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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret vise à transposer la directive (UE) 2020/2184 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 16 décembre 2020 relative à la qualité des eaux destinées à la
consommation humaine, qui est une refonte particulièrement ambitieuse de la directive euro-
péenne du même objet datant de 1998.

Concrètement, la partie décrétale du Code de l’Eau est modifiée et complétée en consé-
quence, en reprenant fidèlement les principes, les objectifs et les dispositions essentielles de
la directive précitée et en donnant toutes les habilitations nécessaires au Gouvernement afin
de les mettre en oeuvre.

Les dispositions de la directive relatives aux aspects plus techniques, comme la fixation des
normes de qualité, les modalités de la surveillance de l’eau potable, l’organisation de l’éva-
luation et de la gestion des risques de sécurité sanitaire, font déjà l’objet d’un projet d’arrêté
du Gouvernement wallon afin de compléter cette transposition.

Conformément à la directive et dans le respect des spécificités de la Région wallonne, le
présent projet de décret prévoit de nouvelles obligations dont il faudra s’acquitter progressi-
vement d’ici 2030 et visant notamment à :
– améliorer l’accès à l’eau;
– mieux quantifier les fuites d’eau et les réduire progressivement;
– répondre à de nouvelles préoccupations sanitaires par l’approche basée sur les risques,

du captage au robinet, y compris dans les installations privées pour des lieux prioritaires;
– assurer une totale transparence dans l’information des consommateurs.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Compte tenu des compétences de la Région wal-
lonne en matière de politique de l’eau et d’eau de dis-
tribution, le présent projet de décret a pour objet de
transposer partiellement la directive (UE) 2020/2184
du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre
2020 relative à la qualité des eaux destinées à la
consommation humaine. Cette transposition sera com-
plétée rapidement par un arrêté du Gouvernement re-
prenant toutes les règles techniques de la directive
(normes, programmes des contrôles de qualité, évalua-
tion des risques, informations précises à fournir au pu-
blic).

Comme exposé, la nouvelle directive relative à l’eau
potable reprend essentiellement les dispositions de la
directive 98/83/CE du 3 novembre 1998 relative à la
qualité des eaux destinées à la consommation humaine
et de ses modifications ultérieures.

La directive 98/83/CE avait été transposée en droit
wallon par un décret du 12 décembre 2002 relatif à la
qualité de l'eau destinée à la consommation humaine
ainsi que par plusieurs arrêtés d’exécution du Gouver-
nement wallon (arrêté du Gouvernement wallon du 2
octobre 2003 relatif à la procédure à suivre en cas de
survenance d'événement portant atteinte à la qualité de
l'eau destinée à la consommation humaine et arrêté du
Gouvernement wallon du 10 janvier 2004 relatif aux
valeurs paramétriques applicables aux eaux destinées à
la consommation humaine). Ces textes ont ensuite été
codifiés dans le Livre II du Code de l’Environnement
constituant le Code de l’Eau (les dispositions décré-
tales sont contenues dans la Partie III, Titre Ier, Cha-
pitre Ier, Section 1re et, les dispositions règlementaires
sont contenues dans la partie III, Titre Ier, Chapitres III
et IV). Le présent projet de décret vise donc à modifier
ou compléter les dispositions décrétales de ce Code en
vue de procéder à une transposition partielle de la nou-
velle directive sur l’eau potable, le Gouvernement
wallon étant également chargé de transposer les dispo-
sitions de la directive touchant aux aspects plus tech-
niques.

La nouvelle directive est entrée en vigueur le 12 jan-
vier 2021 et les États membres disposaient de deux ans
pour la transposer dans leur législation nationale.  

La nouvelle directive vise à introduire de nouvelles
règles pour protéger la santé humaine de la contamina-
tion des eaux destinées à la consommation humaine en
garantissant leur salubrité et leur propreté. Elle vise
également à établir certaines exigences en matière
d’hygiène pour les matériaux en contact avec l’eau po-
table, comme les canalisations, ainsi que d’améliorer
l’accès aux eaux destinées à la consommation humaine
et à introduire une approche fondée sur les risques et
efficace au regard des coûts pour la surveillance de la
qualité de l’eau.

Le texte de la directive 98/83/CE du Conseil du 3 no-
vembre 1998 relative à la qualité des eaux destinées à
la consommation humaine avec ses dernières modifica-
tions, y compris la directive (UE) 2015/1787 de la

Commission du 6 octobre 2015, a été donc été consoli-
dé.

La directive sur l'eau potable s'applique à tous les ré-
seaux de distribution desservant plus de 50 personnes
ou fournissant plus de 10 mètres cubes par jour, mais
également les réseaux de distribution desservant moins
de 50 personnes/fournissant moins de 10 mètres cubes
par jour si l'eau est fournie dans le cadre d'une activité
économique ; à l’eau potable provenant de camions-
citernes; à l’eau potable en bouteilles ou en récipients
; à l'eau utilisée dans l'industrie agroalimentaire, à
moins que les autorités nationales compétentes ne
soient convaincues que la qualité de l'eau ne peut af-
fecter la salubrité de la denrée alimentaire sous sa
forme finie.

La directive sur l'eau potable ne s'applique pas aux
eaux minérales naturelles reconnues comme telles par
les autorités nationales compétentes, conformément à
la directive 80/777/CEE du Conseil du 15 juillet 1980
concernant le rapprochement des législations des États
membres relatives à l'exploitation et à la commerciali-
sation des eaux minérales naturelles et abrogée par la
directive 2009/54/CE du 18 juin 2009 relative à l'ex-
ploitation et à la commercialisation des eaux minérales
naturelles ; et, aux eaux qui sont des médicaments au
sens de la directive 65/65/CEE du Conseil du 26 jan-
vier 1965 concernant le rapprochement des disposi-
tions législatives, réglementaires ou administratives re-
latives aux médicaments et abrogée par la directive
2001/83/CE du 6 novembre 2001 sur le code commu-
nautaire relatif aux médicaments à usage humain.

La directive a établi les normes de qualité essen-
tielles au niveau de l'Union européenne (UE). Au total,
48 paramètres microbiologiques, chimiques et indica-
teurs doivent être surveillés et testés régulièrement. En
général, les lignes directrices de l'Organisation mon-
diale de la santé pour l'eau potable et l'avis du comité
consultatif scientifique de la Commission sont utilisés
comme base scientifique pour les normes de qualité de
l'eau potable. Lors de la transposition de la directive
sur l'eau potable dans leur propre législation nationale,
les États membres de l'Union européenne peuvent in-
clure des exigences supplémentaires, par exemple ré-
glementer les substances supplémentaires qui sont per-
tinentes sur leur territoire ou fixer des normes plus éle-
vées. Les États membres ne sont néanmoins pas auto-
risés à fixer des normes inférieures, car le niveau de
protection de la santé humaine devrait être le même
dans l'ensemble de l'Union européenne. C’est ce qu’il
est proposé par le présent projet de décret.

Les fournisseurs, pour une durée limitée, peuvent
s'écarter des normes de qualité chimique spécifiées
dans la directive (annexe I). Ce processus est appelé
« dérogation ». Des dérogations peuvent être accor-
dées, à condition qu'elles ne constituent pas un danger
potentiel pour la santé humaine et à condition que l'ap-
provisionnement en eau destinée à la consommation
humaine dans la zone concernée ne puisse être main-
tenu par tout autre moyen raisonnable. C’est ce qui est



4

prévu dans les conditions définies à l’article D.193 du
Code de l’Eau.

Les pays de l’UE doivent veiller à ce que soient me-
nées à bien l’évaluation et la gestion des risques liés
aux zones de captage pour des points de prélèvement
d’eau potable, d’une part, des risques liés au système
d’approvisionnement et aux installations privées de dis-
tribution, d’autre part. Ils vérifient également si ces
risques potentiels ont une incidence sur la qualité de
l’eau, notamment en identifiant les dangers que pré-
sente le système et en mettant en oeuvre des mesures
de surveillance. En Région wallonne, il est prévu que
l’administration soit chargée de l’évaluation des
risques dans les zones de captage. Il appartient aux
fournisseurs d’évaluer les risques liés à leurs systèmes
d’approvisionnement et il appartient au Gouvernement
de mener à bien une analyse des risques liés à l’instal-
lation privée de distribution dans des lieux prioritaires
afin de déterminer lesquels seront surveillés dans un
premier temps et feront l’objet de mesures de préven-
tion pour 2029 au plus tard.

Les pays de l’UE doivent garantir que les matériaux
utilisés pour le prélèvement, le traitement, le stockage
ou la distribution entrant en contact avec les eaux  :

– ne nuisent pas, directement ou indirectement, à la
santé humaine;

– n’altèrent pas la couleur, l’odeur ou la saveur des
eaux;

– ne favorisent pas le développement de la flore mi-
crobienne;

– ne libèrent pas de contaminants dans les eaux à des
niveaux supérieurs à ce qui est nécessaire au regard
de l’utilisation prévue de ces matériaux.

Seront introduites progressivement (au plus tard le
12 janvier 2024) des procédures et des méthodes
d’essai et d’acceptation des substances de départ et des
matériaux finaux supplémentaires, ainsi que des listes
de substances de départ autorisées (au plus tard le
12 janvier 2025). Compte tenu de la répartition des
compétences entre les entités fédérales et régionales,
ces normes seront fixées par le Gouvernement fédéral.
Cependant, le Gouvernement wallon pourrait règle-
menter l’utilisation de certains matériaux ayant un im-
pact sur la fourniture de l’eau compte tenu de la qualité
de celle-ci.

Accès, information, contrôle et évaluation

Les pays de l’UE doivent :

– améliorer ou préserver l’accès de tous à l’eau po-
table, en particulier des groupes vulnérables et mar-
ginalisés;

– veiller à ce que des informations adaptées et ré-
centes concernant l’eau potable soient disponibles;

– établir, au plus tard le 12 janvier 2029, une série de
données sur les mesures prises en vue d’améliorer
l’accès à l’eau potable et de promouvoir l’utilisa-
tion de celle-ci;

– établir, au plus tard le 12 juillet 2027, une série de
données sur l’évaluation des risques liés aux zones
de captage pour des points de prélèvement, ainsi
que sur la surveillance qui y a été effectuée;

– établir une série de données sur les résultats de sur-
veillance de la qualité de l’eau, sur les incidents et
sur toute dérogation octroyée.

En Région wallonne, le Gouvernement sera chargé
de cette mission.

La Commission européenne procédera à l’évaluation
de la nouvelle directive d’ici le 12 janvier 2035, et
entre temps, réexaminera les normes microbiologiques
et chimiques, ainsi que les procédures de surveillance,
d’échantillonnage et d’évaluation des risques, au
moins tous les 5 ans.

La directive impose également d'informer régulière-
ment les consommateurs. Le présent projet de décret
renforce donc cette obligation d’information pour les
fournisseurs d’eau (distributeurs) et les modalités de
communication de celle-ci.

En outre, la qualité de l'eau potable et les éventuels
incidents qui l’ont menacée doivent désormais être
communiqués à la Commission européenne annuelle-
ment et non plus tous les trois ans. Ces informations
seront collectées par l’administration à l’aide d’une ap-
plication informatique qui fonctionne déjà mais devra
être encore développée.



5

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cette disposition précise l’objet du présent projet de
décret qui consiste à transposer partiellement la direc-
tive (UE) 2020/2184 du Parlement et du Conseil du 16
décembre 2020 relative à la qualité des eaux destinées
à la consommation humaine. Cela implique des modifi-
cations de la section spécifique consacrée à l’eau des-
tinée à la consommation humaine contenue dans la
partie décrétale du Livre II du Code de l’Environne-
ment constituant le Code de l’Eau. Cette transposition
sera également complétée par l’adaptation de la partie
règlementaire du même Code qui sera opérée par le
Gouvernement wallon. 

Article 2

La nouvelle directive relative à la qualité de l’eau
destinée à la consommation humaine prévoit une série
de définitions de mots ou de notions qui encadrent la
portée de certaines dispositions du Code de l’Eau.
Pour assurer la transposition de la directive, il est né-
cessaire de modifier des définitions existantes ou d’en
intégrer de nouvelles dans le Code. Ces définitions
sont prévues à l’article 2. L’on modifie la définition de
l’eau destinée à la consommation humaine conformé-
ment à la directive. L’on indique également que l’eau
peut provenir de citernes collectives bien que cela soit
sous-entendu puisque l’origine de l’eau est indiffé-
rente, pour autant que l’usage soit destiné à la consom-
mation humaine. Une nouvelle définition de l’installa-
tion privée de distribution permet de préciser les élé-
ments qui ne relèvent pas de la responsabilité du four-
nisseur d’eau. Par ailleurs, la nouvelle définition de
lieux prioritaires permet de cibler plus précisément les
lieux visés par les nouvelles obligations relatives à
l’évaluation générale des risques liés à l’installation
privée de distribution comme celui de la présence des
bactéries Legionella, l’accent étant mis en particulier
dans les lieux prioritaires de grande taille. Le Gouver-
nement est habilité à recenser ces lieux prioritaires. La
législation devrait être évaluée et, le cas échéant,
adaptée par la suite en fonction des rapports qui seront
transmis à la Commission. Enfin, la notion de « niveau
de fuite » est compréhensible à ce stade et sera pré-
cisée ultérieurement par un arrêté spécifique du Gou-
vernement.  

Article 3

Cette disposition modifie le titre de cette sous-
section qui a pour objet de fixer les objectifs en ma-
tière d’eau destinée à la consommation humaine et
d’habiliter le Gouvernement wallon en vue de la mise
en oeuvre de la nouvelle directive relative à la qualité
de l’eau destinée à la consommation humaine.

Article 4

Cette disposition (article D.180 du Code de l’Eau)
complète les objectifs premiers relatifs à la qualité de
l’eau destinée à la consommation humaine en y inté-
grant des objectifs d’amélioration ou de préservation
de l’accès de tous aux eaux destinées à la consomma-
tion humaine, particulièrement pour les groupes vulné-
rables et marginalisés. En vue de réaliser ce nouvel ob-
jectif, le Gouvernement wallon est chargé de plusieurs
tâches et est habilité à prendre des mesures nécessaires
et appropriées, dans la limite de ses compétences éta-
blies en vertu de la loi spéciale du 8 août 1980 de ré-
formes institutionnelles. Par ailleurs, ces nouvelles
obligations découlant de la directive devront faire
l’objet d’informations en vue du contrôle de la mise en
oeuvre de cette dernière. L’article D.180, §2, fixe le
cadre dans lequel le Gouvernement peut prendre les
mesures qu’il juge nécessaires et appropriées pour amé-
liorer et préserver l’accès de l’eau destinée à la
consommation humaine, y compris l’octroi de subven-
tions. Ce cadre est fixé à l’alinéa 1er et se précise aux
travers des autres tâches confiées au Gouvernement
dans l’ordre chronologique visé au 1° à 4°. En suite de
ces tâches, le Gouvernement devrait préciser les condi-
tions d’octroi et la procédure en fonction des actions
qu’il aurait réalisées antérieurement.

Article 5

Le paragraphe 1er de l’article D.181 nouveau du
Code de l’Eau regroupe différentes habilitations confé-
rées au Gouvernement wallon pour définir certaines
mesures nécessaires à la transposition de la nouvelle di-
rective relative à la qualité de l’eau potable. Il s’agit
principalement de permettre de compléter la transposi-
tion des articles 5 à 14 de la directive, dans la mesure
où elle n’est pas assurée complètement par des disposi-
tions décrétales existantes de la présente section consa-
crée à l’eau destinée à la consommation humaine. En
effet, d’autres habilitations au Gouvernement sont déjà
prévues dans d’autres dispositions de cette section du
Code consacrée à l’eau destinée à la consommation hu-
maine. Ces dispositions sont également maintenues
dans les dispositions existantes.

Il est également précisé que l’évaluation des risques
liés aux zones de captage pour des points de prélève-
ment se fera par masse d’eau souterraine ou de surface
selon les points de prélèvements des fournisseurs
d’eau destinée à la consommation humaine concernés.

Par ailleurs, cette disposition fixe les délais ultimes
dont il faudra tenir compte pour la mise en oeuvre ef-
fective des nouvelles dispositions qui seront établies
par le Gouvernement en vue de transposer le volet de
la directive relatif aux concepts de l’évaluation et de la
gestion des risques sanitaires. Ces concepts ont pour
buts de garantir que les éléments d’une approche
fondée sur les risques instaurés par la directive (UE)
2015/1787 ne se limitent pas seulement aux aspects
liés à la surveillance, de concentrer le temps et les res-
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sources sur les risques pertinents et sur des mesures
prises au niveau de la source d’approvisionnement qui
soient efficaces au regard des coûts, ainsi que d’éviter
les analyses et les efforts portant sur des questions non
pertinentes. Il s’agit d’une nouvelle approche com-
plète, fondée sur les risques, en matière de sécurité sa-
nitaire de l’eau, qui couvre toute la chaîne d’approvi-
sionnement, depuis la zone de captage jusqu’au point
de conformité, en passant par le prélèvement, le traite-
ment, le stockage et la distribution.

Le paragraphe 2 confie au Gouvernement wallon le
soin de fixer un plan d’action comprenant des mesures
en vue de réduire le taux de fuite sur son territoire.

Article 6

La présente disposition modifie l’article D.182 du
Code l’Eau en y insérant de nouvelles obligations pré-
vues aux paragraphes 1er et 4.

Le champ d’application de la nouvelle directive rela-
tive à la qualité de l’eau destinée à la consommation
permet aux États membres de l’Union européenne
d’exempter certains fournisseurs d’eau de l’obligation
de respecter certaines obligations qu’elle édicte. La
plupart de ces exemptions étaient déjà prévues par la
directive 98/83/CE du Conseil du 3 novembre 1998 re-
lative à la qualité des eaux destinées à la consomma-
tion humaine. Et, dans les limites de ses compétences,
la Région wallonne avait déjà adopté les possibilités
d’exemption prévues par l’ancienne directive ; l’État
fédéral exerçant pour sa part les compétences en ce qui
concerne les eaux utilisées pour la fabrication et/ou la
mise dans le commerce des denrées alimentaires et qui
doivent être de qualité potable. 

Pour l’application des dispositions contenues dans
cette section, un nouveau paragraphe 1er précise
d’abord ce qu’il convient d’entendre par « danger »
lorsque l’on y fait référence. Le danger est l’agent bio-
logique, chimique, physique ou radiologique dans
l’eau, ou un autre aspect de l’état de l’eau, susceptible
de nuire à la santé humaine. C’est également en ce
sens qu’il convient de l’entendre lorsque l’on y fait ré-
férence dans les dispositions règlementaires existantes
et futures à mettre en oeuvre en vue de la transposition
de la directive.

Le paragraphe 2 maintient ces exemptions, tout
comme originairement, le décret du 12 décembre 2002
relatif à la qualité de l’eau destinée à la consommation
humaine transposant la directive 98/83/CE, visait
toutes les eaux destinées à la consommation humaine,
à l’exception des eaux minérales, des eaux médicinales
et des eaux provenant d'une source de faible impor-
tance mais aussi à l'exception des eaux mises en bou-
teilles ou en conteneurs destinées à la vente, ainsi que
des eaux utilisées dans les entreprises alimentaires et
pour lesquelles la Région n'est pas compétente.

Par ailleurs, dans le nouveau paragraphe 4, à l’instar
de la nouvelle directive relative à la qualité de l’eau
destinée à la consommation humaine, les fournisseurs
d’eau destinée à la consommation humaine provenant
d’une source peu importante, dans l’exercice d’une ac-
tivité commerciale, touristique ou publique (non ali-
mentaire), sont soumis aux obligations édictées en
vertu de l’article D.181, §1er, du Code de l’Eau, aux

dispositions visées aux articles D.183 à D.184 ainsi
qu’aux dispositions visées aux articles D.188 à D.192,
et aux dispositions arrêtées en vertu de ces articles
(soit aux obligations fixées aux articles 1er à 6 et aux
articles 13 à 15 de la directive). A ce titre, alimenter un
lotissement est considéré comme une activité commer-
ciale qui est bien visée. Cependant ces petits fournis-
seurs ne sont pas soumis aux dispositions de la pré-
sente section qui relèvent de l’évaluation et de la ges-
tion des risques sanitaires de l’eau et qui sont adoptées
en vertu de l’article D.181, §1er, alinéa 1er, 3° à 6°.

Au paragraphe 5, le principe de séparation physique
entre l’approvisionnement par une ressource alterna-
tive ou complémentaire en eau et le réseau de distribu-
tion d’eau, qu’il soit public ou privé, a été précisé.

Articles 7 à 11

Ces dispositions remplacent les articles D.183 à
D.187 du Code de l’Eau qui consacrent les obligations
générales des fournisseurs sous la partie A de la sous-
section 3 relative aux obligations des fournisseurs. Les
obligations existantes sont maintenues mais complé-
tées pour y intégrer de nouvelles obligations prévues
par la directive. La structure du texte est revue.

L’article 7 de la nouvelle directive précise en effet
que les États membres garantissent une répartition
claire et appropriée des responsabilités entre les parties
prenantes, conformément à la définition des États
membres, pour la mise en oeuvre de l’approche fondée
sur les risques. Une telle distribution des responsabi-
lités est adaptée aux cadres institutionnel et juridique
des États membres.

A cet égard, compte tenu des droits des propriétaires
ou des exploitants des divers bâtiments alimentés via
un réseau public de distribution, il est évident que la
responsabilité des fournisseurs ne peut couvrir entière-
ment les nouvelles obligations de la directive, particu-
lièrement en ce qui concerne l’évaluation et la gestion
des risques liés à l’installation privée de distribution. Il
en va de même en ce qui concerne la gestion des
risques dans les zones de captage pour des points de
prélèvement des eaux destinées à la consommation hu-
maine dans la mesure par exemple où les fournisseurs
ne disposent pas de l’autorité pour définir des mesures
de protection dans une zone prévention d’un captage
qui couvre des biens ou des installations appartenant à
des tiers. C’est dans cet esprit que la sous-section rela-
tive aux obligations des fournisseurs a été revue.

Article 7

L’article D.183, §1er, nouveau du Code reprend en
substance le contenu des articles D.184 et D.185, ac-
tuellement en vigueur. Ces dispositions fixent les
règles de salubrité et de propreté des eaux destinées à
la consommation humaine (article 4, §1er, de la nou-
velle directive) et les exigences paramétriques (article
5 de la directive). En outre, l’alinéa 3 habilite le Gou-
vernement à fixer des paramètres supplémentaires aux
valeurs paramétriques minimales chimiques, microbio-
logiques et à des fins de contrôle, des paramètres indi-
cateurs, lorsque la protection de la santé humaine
l’exige (article 5, §3, de la directive). Par ailleurs, au
paragraphe 2, il est prévu que les fournisseurs se



7

conforment aux autres exigences qui leurs seront appli-
cables en vertu des habilitations conférées au Gouver-
nement wallon en vertu de l’article D.181, §1er, nou-
veau (article 5 à 14 de la directive).  

Article 8

L’article D.184, §1er, détermine les points de confor-
mité à la base de toute la procédure de contrôle. Ceux-
ci sont identiques à ceux qui étaient déjà prévus à l’ar-
ticle 187, §1er. Lorsque la fourniture est effectuée au
moyen d'un réseau, le point de conformité se situe aux
robinets utilisés pour la consommation humaine à l'in-
térieur des locaux ou établissements. Par contre, dans
l'hypothèse d'un camion-citerne ou d'un bateau-citerne,
ce point est situé à l'endroit où les eaux sortent de ceux-
ci. Par ailleurs, l’on rajoute un point de conformité
pour les eaux destinées à la consommation humaine
mises en bouteilles ou en récipients. Dans ce cas, le
point de conformité est le point où les eaux sont mises
en bouteilles ou en récipients. Dans le cadre des com-
pétences de la Région wallonne, l’on vise par cet ajout,
la suppléance de la fourniture d’eau destinée à la
consommation humaine via des bouteilles ou des réci-
pients en cas de défaillance d’un réseau de distribution
suite à une non-conformité des valeurs paramétriques
ou de défaillance du réseau constatée en vertu de l’ar-
ticle D.190.

Sans changement profond, le paragraphe 2 prévoit
que le fournisseur peut s'exonérer de sa responsabilité
en démontrant que la mauvaise qualité de l'eau relève
de l'installation privée ou de l'entretien de celle-ci. Tou-
tefois, les risques liés à l’installation privée de distribu-
tion seront analysés. Le Gouvernement précisera le
contenu d’une analyse générale des risques potentiels
associés à des installations privées de distribution,
ainsi qu’à des produits et matériaux y afférents, permet-
tant de déterminer si ces risques potentiels ont une inci-
dence sur la qualité de l’eau au point où elle sort des
robinets qui sont normalement utilisés pour les eaux
destinées à la consommation humaine. Elle sera réa-
lisée dans le cadre d’organismes certifiés selon la pro-
cédure prévue par le Gouvernement.  Par ailleurs, la
surveillance des paramètres pertinents des installations
privées de distribution, dans les lieux prioritaires où
des risques particuliers pour la qualité de l’eau et la
santé humaine ont été identifiés au cours de l’analyse
générale des risques, sera organisée par le Gouverne-
ment et, plus particulièrement, la surveillance des bac-
téries Legionella

En cas de risques, les obligations auxquelles les four-
nisseurs restent soumis sont toutefois maintenues : ils
continuent à prendre des mesures appropriées pour ré-
duire ou éliminer le risque, et notamment en fournis-
sant des conseils sur d'éventuelles mesures correctives
et, pour des risques significatifs et étendus dans une
zone de distribution d’eau, en utilisant des techniques
de traitement appropriées pour modifier la nature ou
les propriétés des eaux avant qu'elles ne soient four-
nies, de manière à réduire ou à éliminer ce risque après
la fourniture. Enfin, ils informent et conseillent les
consommateurs au sujet d’éventuelles mesures correc-
trices supplémentaires à prendre.

Les conseils du fournisseur quant aux mesures cor-
rectrices n’engage pas sa responsabilité au-delà du
compteur.

Article 9

L’article D.185 est en lien avec la nouvelle obliga-
tion de la directive qui consiste à évaluer les risques
liés aux zones de captage pour des points de prélève-
ment d’eaux destinées à la consommation humaine.
Dans le nouveau cadre régissant les modalités de l’ana-
lyse et de la gestion des risques liés à ces zones, les
fournisseurs participent selon les modalités détermi-
nées par le Gouvernement à l’évaluation des risques
liés aux zones de captage pour les points de prélève-
ment d’eaux destinées à la consommation humaine
dont ils assument la gestion. Cette analyse de risques
sera réalisée dans le cadre des plans de gestion des bas-
sins hydrographiques.

Cette disposition précise également que les résultats
relatifs aux paramètres, substances ou polluants faisant
l’objet d’une surveillance ainsi que les nombres ou
concentrations inhabituels relevés pour ces paramètres,
substances ou polluants doivent être communiqués à
l’administration lorsque les fournisseurs participent
aux opérations de surveillance dans le cadre de l’éva-
luation de l’état des eaux dans le bassin hydrogra-
phique wallon.

Article 10

L’article D.186 transpose une autre obligation de la
directive en imposant au fournisseur qu’il évalue et
gère les risques liés à son système d’approvisionne-
ment, conformément aux modalités fixées par le Gou-
vernement. Cet aspect des risques de gestion sanitaire
consiste à donner la possibilité au fournisseur d’eau
d’adapter la surveillance aux risques principaux et de
prendre les mesures nécessaires pour gérer les risques
recensés dans la chaîne d’approvisionnement, du prélè-
vement à la distribution des eaux en passant par le trai-
tement et le stockage.

 Cependant sont exemptés de l’exigence de procéder
à l’évaluation et à la gestion des risques liés au sys-
tème d’approvisionnement, les fournisseurs d’eau qui
ne sont pas des distributeurs et qui fournissent en
moyenne entre 10 m3 et 100 m3 par jour ou qui appro-
visionnent entre 50 et 500 personnes, à la condition
que le Gouvernement arrête les critères permettant
d’établir les conditions dans lesquelles cette exemption
pourrait ne pas compromettre la qualité des eaux desti-
nées à la consommation humaine. Dans le cas d’une
telle exemption, les fournisseurs d’eau exemptés effec-
tuent un contrôle régulier conformément à l’article
D.188.

Lorsque le fournisseur ne détient pas l’entièreté des
informations nécessaires en vue de procéder à l’évalua-
tion des risques de son système d’approvisionnement,
il recueille ces informations auprès de ses sous-
traitants. De même, lorsque des risques du système
d’approvisionnement liés à la sous-traitance sont mis
en évidence lors de l’évaluation, il veille à ce que ses
sous-traitants mettent en oeuvre les mesures de gestion
des risques nécessaires adoptées par l’autorité compé-
tente.
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Article 11

L’article D.187 reprend le contenu de l’article D.185
actuellement en vigueur pour les agents chimiques de
traitement et les médias filtrants destinés à la prépara-
tion ou la distribution d’eau destinée à la consomma-
tion humaine (article 12, §1er, de la directive). En ce
qui concerne les matériaux entrant en contact avec les
eaux destinées à la consommation, ce sont bien des
produits dont la normalisation et la mise sur le marché
relèvent de la compétence de l’Autorité fédérale mais
cela n’a pas généré les spécifications escomptées pour
le secteur de la distribution d’eau. Une harmonisation
de ces normes concernant les matériaux en contact
avec l’eau va être réalisée par la Commission euro-
péenne dans les prochaines années. En attendant, il est
proposé que les distributeurs d’eau se réfèrent aux
listes positives de substances de départ des quatre États
(France, Allemagne, Pays-Bas, Royaume-Uni) qui ont
mis en oeuvre un système de normes harmonisées, ap-
pelé 4MS+, en la matière. Une autre possibilité sera
pour les fournisseurs de se référer à la certification HY-
DROCHECK délivrée par BELGAQUA. Le fournis-
seur doit veiller à ce que les substances ou matériaux
qui sont destinés à être utilisés dans des installations
pour le prélèvement, le traitement, le stockage ou la
distribution des eaux destinées à la consommation hu-
maine et qui entrent en contact avec ces eaux res-
pectent les critères qui y sont précisés. Il en va de
même pour les agents chimiques de traitement et les
médias filtrants qui entrent en contact avec les eaux
destinées à la consommation humaine.

Article 12

L’article D.188, §2, du Code de l’Eau est complété
en vue de préciser que les programmes de contrôle des
fournisseurs sont axés sur la chaîne d’approvisionne-
ment. En effet, en vertu de la nouvelle directive, il
convient d’instaurer une approche complète, fondée
sur les risques, en matière de sécurité sanitaire de
l’eau, qui couvre toute la chaîne d’approvisionnement,
depuis la zone de captage jusqu’au point de conformi-
té, en passant par le prélèvement, le traitement, le sto-
ckage et la distribution. Cette approche fondée sur les
risques avait déjà été amorcée par la directive
2015/1787/UE de la Commission modifiant les an-
nexes II et III de la directive 98/83/CE relative à la qua-
lité de l’eau destinée à la consommation humaine.  Ce
qui avait conduit le Gouvernement wallon a adopté un
arrêté en vue d’adapter l’ensemble des règles relatives
au contrôle de la qualité de l’eau potable, à respecter
par les fournisseurs d’eau, aux progrès scientifique et
technique ainsi qu’à la mise en place progressive d’une
nouvelle approche plus efficiente basée sur la gestion
des risques et inspirée des Water Safety Plans (WSP)
développés par l’organisation mondiale de la santé de-
puis 2004. Cependant, cette nouvelle approche de
contrôle de qualité de l’eau distribuée sur base d’une
gestion holistique des risques sanitaires était faculta-
tive et permettait déjà de réduire les contrôles locale-
ment par le distributeur moyennant une réflexion
concrétisée dans un plan de gestion de la sécurité sani-
taire de l’eau. Dorénavant, une approche complète de
sécurité sanitaire sera donc généralisée afin de garantir
que les éléments d’une approche fondée sur les risques
instaurés par la directive (UE) 2015/1787 ne se li-

mitent pas aux aspects liés à la surveillance, de concen-
trer le temps et les ressources sur les risques pertinents
et sur des mesures prises au niveau de la source d’ap-
provisionnement qui soient efficaces au regard des
coûts, ainsi que d’éviter les analyses et les efforts por-
tant sur des questions non pertinentes.

Par ailleurs, une nouvelle disposition prévoit que des
contrôles portant sur des substances ou composés qui
constituent un sujet de préoccupation sanitaire pour les
citoyens ou les milieux scientifiques pourront être im-
posés aux fournisseurs. En effet, la nouvelle directive
habilite la Commission à adopter des actes d’exécution
afin d’établir et de tenir à jour une liste de vigilance
couvrant les substances ou composés qui constituent
un sujet de préoccupation sanitaire pour les citoyens
ou les milieux scientifiques (liste de vigilance), par
exemple les produits pharmaceutiques, les composés
perturbant le système endocrinien et les microplas-
tiques. Des substances et des composés sont ajoutés à
la liste de vigilance lorsqu’ils sont susceptibles d’être
présents dans les eaux destinées à la consommation hu-
maine et pourraient poser un risque potentiel pour la
santé humaine. De même, le Gouvernement wallon est
habilité à établir une telle liste et, au besoin, à ajuster
les contrôles et les traitements nécessaires.

Article 13

L’article D.190 est quelque peu modifié en vue
d’opérer des renvois législatifs aux dispositions dont la
numérotation a été modifiée sous le point A de la sous-
section 3 mentionnées à l’article 7 du présent projet de
décret. La nouvelle directive introduit une définition
de la notion de danger et elle y fait référence pour pres-
crire des mesures restrictives et correctives à prendre
par les fournisseurs en cas de non-respect des valeurs
paramétriques. L’article D.190, §1er, est modifié en ce
sens.

La désignation de l’administration compétente est ac-
tualisée compte tenu de l’organisation actuelle du Ser-
vice public de Wallonie.

Par ailleurs, le paragraphe 3 complète les informa-
tions et conseils à prodiguer aux consommateurs en
cas de danger potentiel pour la santé.

Enfin, conformément à l’article 13, §8, alinéa 8, de
la directive, un nouveau paragraphe 6 habilite le Gou-
vernement wallon à imposer des mesures correctives
aux fournisseurs en cas de risque pour la santé hu-
maine, pour des nouvelles valeurs fixées à la suite de
la détection de nouvelles substances ou de nouveaux
composés inscrits dans la liste de vigilance.

Article 14

Cette disposition procède à une modification de
renvoi législatif compte tenu de la modification de
l’ordre des dispositions effectuée sous le point A de la
sous-section 3.

Article 15

Cette disposition modifie l’article D.192 en vue de
modifier les renvois législatifs et les références à l’ad-
ministration compétente compte tenu de l’organisation
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actuelle du Service public de Wallonie. Par ailleurs,
conformément à l’article 15 de la nouvelle directive, la
possibilité de renouveler une troisième fois une de-
mande de dérogation aux valeurs paramétriques dispa-
raît.

Les situations dans lesquelles des dérogations
peuvent être demandées sont limitativement énumé-
rées. Désormais, les dérogations peuvent être deman-
dées dans les cas suivants :

a) pour une nouvelle zone de captage pour le prélève-
ment d’eaux destinées à la consommation humaine;

b) pour une nouvelle source de pollution détectée
dans la zone de captage pour le prélèvement d’eaux
destinées à la consommation humaine, ou des para-
mètres qui ont fait l’objet d’une recherche récente
ou d’une détection récente ; ou;

c) pour une situation imprévue et exceptionnelle, dans
une zone existante de captage pour le prélèvement
d’eaux destinées à la consommation humaine, qui
pourrait conduire à des dépassements temporaires
limités des valeurs paramétriques.

Enfin, un nouveau paragraphe insère une disposition
qui précise que ces dérogations ne concernent pas les
eaux destinées à la consommation humaine mises en
bouteille ou en récipients.

Article 16

L’article D.193 concerne les informations à fournir
par le fournisseur. L’on y modifie la dénomination de
l’administration compétente sur base de l’organisation
actuelle du Service public de Wallonie. La nouvelle di-
rective précise les informations nouvelles qui peuvent
être obtenues auprès du fournisseur qui fournit au
moins 10 000 m3 par jour ou dessert au moins 50 000
personnes (ajout d’un nouvel alinéa dans le paragraphe
1er de l’article D.193). Il s’agit de l’évaluation du taux
de fuite, de la structure de propriété de l’approvisionne-
ment en eau et des informations statistiques concernant
les plaintes. Le niveau de détail de ces informations
sera précisé par le Gouvernement.

Le paragraphe 2 précise d’autres détails sur les infor-
mations à communiquer à l’administration en vue des
rapportages obligatoires aux institutions européennes
dans le cadre de la mise en oeuvre de la nouvelle direc-
tive.

Le cadre législatif relatif en matière d’accès à l’infor-
mation environnementale prévu dans le Livre Ier du
Code de l’Environnement ainsi que les règles appli-
cables aux séries et services de géo-données en format
électronique liés au territoire de la Région wallonne,
prévues par le décret du 22 décembre 2010 relatif à la
structure d’information géographique wallonne s’ap-
pliquent aux informations telles que visées au para-
graphes 1er et 2 nouveaux de l’article D.193 (article
D.193, §4, nouveau).

Article 17

Cette disposition insère une nouvelle sous-section 4
qui concerne l’évaluation des risques liés à l’installa-
tion privée de distribution. Cette sous-section permet

d’organiser un partage des rôles entre différents inter-
venants dans l’analyse générale des risques et dans la
surveillance des paramètres pertinents pour l’évalua-
tion des risques liés à l’installation privée de distribu-
tion, notamment dans des lieux prioritaires. Le Gouver-
nement est habilité à organiser ces travaux.

Article 18

Comme exposé sous le commentaire de l’article 2, la
nouvelle définition de l’installation privée de distribu-
tion permet de préciser les éléments qui ne relèvent
pas de la responsabilité du fournisseur d’eau. Le
nouvel article D.193bis encadre plus spécifiquement
l’analyse générale de l’enjeu de santé publique lié aux
installations d’eau froide ou chaude dans les bâtiments
et la surveillance des paramètres pertinents pour l’éva-
luation des risques liés à l’installation privée de distri-
bution.

La disposition du premier paragraphe confie au Gou-
vernement le soin de réaliser ou de faire réaliser une
analyse générale des risques au terme de laquelle se-
ront mis en évidence les risques liés l’installation
privée de distribution ainsi que des produits et maté-
riaux y afférents, qui ont une incidence sur la qualité
de l’eau au point où elle sort des robinets qui sont nor-
malement utilisés pour l’eau destinée à la consomma-
tion humaine. Cette analyse générale des risques, à réa-
liser pour 2026, permettra en particulier de se pro-
noncer sur les tailles des lieux prioritaires à viser.
Étant donné la méconnaissance actuelle des risques,
l’analyse générale des risques pourra être élargie à des
lieux résidentiels comme les logements publics, les pri-
sons et les maisons de repos et de soins.

La surveillance décrite au paragraphe 2 constitue un
des éléments permettant d’évaluer les risques liés aux
installations privées de distribution dans des lieux où
des risques particuliers pour la qualité de l’eau et la
santé humaine ont été identifiés.  Cette sous-section
permet d’organiser la surveillance des paramètres perti-
nents pour l’évaluation des risques liés à l’installation
privée de distribution, notamment dans des lieux priori-
taires. Le Gouvernement est habilité à organiser cette
surveillance. Elle peut être mise à charge des exploi-
tants des établissements des lieux prioritaires sous ré-
serve des inspections réalisées par le ou les services
qu’il désigne.

La disposition du paragraphe 3 charge ensuite le
Gouvernement de prendre les mesures appropriées
pour éliminer ou réduire le risque de non-respect des
valeurs paramétriques établies pour l’évaluation des
risques liés à l’installation privée de distribution ou
lorsque la surveillance démontre que ces valeurs ne
sont pas respectées.

En cas de risque, conformément à l’article 10, §3, de
la directive, le Gouvernement pourra prescrire des me-
sures jugées pertinentes telles que :

a) encourager les propriétaires de lieux publics et
privés à effectuer une évaluation des risques liés
aux installations privées de distribution;
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b) informer les consommateurs et les propriétaires de
lieux publics et privés des mesures visant à éli-
miner ou à réduire le risque de non-respect des
normes de qualité des eaux destinées à la consom-
mation humaine dû aux installations privées de dis-
tribution;

c) conseiller les consommateurs au sujet des condi-
tions de consommation et d’utilisation des eaux
destinées à la consommation humaine, et des me-
sures possibles en vue d’éviter que ces risques ne
surviennent à nouveau;

d) promouvoir la formation des plombiers et autres
professionnels travaillant dans le domaine des ins-
tallations privées de distribution ainsi que de l’ins-
tallation de produits de construction et de maté-
riaux entrant en contact avec les eaux destinées à la
consommation humaine;

e) en ce qui concerne les bactéries Legionella, ga-
rantir que des mesures de contrôle et de gestion ef-
ficaces et proportionnées au risque soient en place
afin de prévenir les éventuels foyers de maladies et
d’y faire face ; et;

f) en ce qui concerne le plomb, si cela est faisable
d’un point de vue économique et technique, mettre
en oeuvre des mesures visant à remplacer les com-
posants en plomb dans les installations privées de
distribution existantes.

Article 19

Il s’agit d’une modification en vue de faire référence
à la disposition pertinente du Code suite à la nouvelle
numération de l’article D.182. 

Article 20

Il s’agit de corrections de renvois législatifs perti-
nents du Code de l’Eau modifiés par le présent projet
de décret. De même, à l’article D.400, 7°, du Code de
l’Eau, la dénomination du service de l’administration
est actualisée pour tenir compte de la structure actuelle
du Service public de Wallonie.

Article 21

Il s’agit de corrections de renvois législatifs perti-
nents du Code de l’Eau modifiés par le présent projet
de décret.

Article 22

Cette disposition règle la transition entre le système
actuel qui autorise les renouvellements de dérogations
(maximum 3 dérogations) et le nouveau système mis
en place à l’article D.192 (maximum 2 dérogations). A

cette fin, il est prévu que les dérogations accordées en
vertu de l’article D.192 du Code qui sont encore en vi-
gueur au 12 janvier 2023 restent applicables jusqu’à
leur date d’expiration. Elles peuvent être renouvelées
conformément à l’article 11 du présent projet de décret
uniquement dans le cas où une deuxième dérogation
n’a pas encore été octroyée. Le droit de demander à la
Commission une troisième dérogation conformément à
l’article D.192, §1er, alinéa 2, du Code de l’Environne-
ment constituant le Code de l’Eau, tel qu’en vigueur
avant l’entrée en vigueur du présent projet de décret,
reste applicable pour les deuxièmes dérogations tou-
jours en vigueur au 12 janvier 2021.

L’exception consentie pour le potentiel hydrogène
est liée au fait qu’en Région wallonne, ce paramètre
est repris dans les paramètres chimiques (partie B de
l’annexe XXXI Code de l’Eau) dont une valeur com-
prise entre 6,5 et 9,5 unités pH est requise au point de
conformité (robinet normalement utilisé pour la
consommation humaine) alors que la directive place ce
paramètre dans les paramètres indicateurs dont le dé-
passement de la valeur requise n’implique pas de de-
mande de dérogation. De plus, cette dérogation n’est
pas accordée si elle constitue un danger potentiel pour
la santé des personnes. Le classement du pH dans les
paramètres chimiques a été en grande partie motivé par
le fait qu’une eau acide favorise la solubilisation du
plomb, élément toxique reconnu, dans l’eau. Le place-
ment de ce paramètre comme paramètre chimique et le
mécanisme de dérogation en cas de non-respect de
cette valeur a déjà permis la neutralisation du pH de
nombreuses zones de distribution. Il convient donc de
maintenir le régime de dérogation antérieur. En effet, il
reste encore un certain nombre de zones de distribution
où cette mise en conformité n’a pas encore pu être
mise en place car la priorité a été mise sur le remplace-
ment des raccordements publics en plomb, condition
essentielle à l’octroi d’une dérogation.

Article 23

Cette disposition détermine le service de l’adminis-
tration chargé de collecter, d’actualiser des informa-
tions sur les mesures prises en vue du contrôle de la
mise en oeuvre de la directive. Les informations collec-
tées et actualisées concernent les mesures permettant
d’améliorer l’accès aux eaux destinées à la consomma-
tion humaine et de promouvoir l’utilisation de ces
eaux, des informations en matière de gestion des
risques sanitaires, des informations relatives aux résul-
tats de la surveillance et les mesures correctives lors
d’incidents, des informations sur les dérogations oc-
troyées. Il peut être dérogé aux obligations d’accès aux
informations énumérées en vue du contrôle de la mise
en oeuvre de la nouvelle directive, pour l’un des motifs
énoncés à l’article 13 du décret du 22 décembre 2010
relatif à l’infrastructure géographique wallonne.
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PROJET DE DÉCRET
modifiant le Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau
en ce qui concerne la qualité des eaux destinées à la consommation humaine

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de l’Environne-
ment, 

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre de l’Environnement est chargée de pré-

senter au Parlement le projet de décret dont la teneur
suit :

Article 1er

Le présent projet de décret transpose partiellement la
directive (UE) 2020/2184 du Parlement européen et du
Conseil du 16 décembre 2020 relative à la qualité des
eaux destinées à la consommation humaine.

Art. 2

À l’article D.2 du Livre II du Code de l’Environne-
ment contenant le Code de l’Eau, modifié en dernier
lieu par le décret du 12 novembre 2021, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° au 33°, les mots « dans des lieux publics comme
dans des lieux privés » sont insérés entre les mots
« usages domestiques » et les mots « , quelle que
soit » et les mots « d’une citerne collective, » sont
insérés entre les mots « d’une prise d’eau privée, »
et les mots « d’un camion-citerne »; 

2° le 53° est remplacé par ce qui suit :

« 53° « fournisseur d’eau » : une entité fournissant
des eaux destinées à la consommation humaine
telle que l'exploitant d'un réseau public de distribu-
tion d'eau par canalisations, l'exploitant d'une prise
d'eau privée ou d’une citerne collective qui per-
mettent d'alimenter par des canalisations des
consommateurs sans passer par un réseau public de
distribution d'eau, ou l'opérateur qui fournit l'eau à
partir d'un camion-citerne ou d'un bateau-
citerne; »;

3° le 54ter est remplacé par ce qui suit :

« 54°ter « installation privée de distribution » : les
canalisations, appareillages et accessoires installés
entre les robinets qui, dans des lieux publics
comme dans des lieux privés, alimentent le bien im-
meuble et ses équipements en eau destinée à la
consommation humaine et qui ne relèvent pas de la
responsabilité du fournisseur. Lorsque le bien im-
meuble est raccordé à un réseau de distribution,
l’installation privée de distribution commence au
point de jonction; »; 

4° il est inséré un 54°quater rédigé comme suit :

« 54°quater « lieux prioritaires » : les lieux non ré-
sidentiels et de grande taille, où de nombreux utili-
sateurs sont potentiellement exposés à des risques
liés à l’eau, en particulier les lieux à l’usage du pu-
blic, conformément au recensement réalisé par le
Gouvernement wallon; »; 

5° au 70°, les mots « compteur inclus » sont rem-
placés par les mots « point de jonction ».

Art. 3

Dans la Partie III, Titre Ier, Chapitre Ier, section Ière,
l'intitulé de la sous-section Ière du même Code est rem-
placé par ce qui suit : « Objectifs et habilitations ».

Art. 4

L’article D.180 du même Code est remplacé par ce
qui suit :

« Art. D.180. §1er. Le Gouvernement prend les me-
sures nécessaires afin de garantir la salubrité et la pro-
preté des eaux destinées à la consommation hu-
maine ; ces mesures sont fondées sur le principe de pré-
caution et n’entraînent en aucune manière, directement
ou indirectement, une dégradation de la qualité ac-
tuelle des eaux destinées à la consommation humaine,
dans la mesure où cela a une incidence sur la protec-
tion de la santé des personnes, ou un accroissement de
la pollution des eaux utilisées pour la production d'eau
potable.

§2. Sans préjudice des articles D.183, §1er, et D.184,
ainsi que du Fonds social de l’eau, le Gouvernement,
en tenant compte des perspectives et des circonstances
locales, régionales et culturelles en matière de distribu-
tion de l’eau, prend les mesures nécessaires pour amé-
liorer ou préserver l’accès de tous aux eaux destinées à
la consommation humaine, en particulier des groupes
vulnérables et marginalisés.

À cette fin, le Gouvernement :

1° détermine les personnes qui n’ont pas accès ou
qui n’ont qu’un accès limité aux eaux destinées à la
consommation humaine, y compris les groupes vulné-
rables et marginalisés, et les raisons expliquant cet état
de fait; 

2° évalue les possibilités d’améliorer l’accès à l’eau
pour ces personnes; 

3° informe ces personnes des possibilités de
connexion à un réseau de distribution ou d’autres
moyens d’accès aux eaux destinées à la consommation
humaine; 
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4° prend les mesures qu’il juge nécessaires et appro-
priées, y compris l’octroi des subventions, dans les li-
mites de ses compétences, afin de garantir l’accès à
l’eau destinée à la consommation humaine pour les
groupes vulnérables et marginalisés ; dans ce cadre, le
Gouvernement peut lancer un appel à projets pour sou-
tenir de nouvelles mesures collectives développées par
des entités locales, des organismes publics ou d’autres
personnes morales actives dans la protection des per-
sonnes vulnérables et marginalisées. Le taux de la sub-
vention s’élève à maximum 50% du coût des acquisi-
tions, travaux et honoraires.

Les dépenses admissibles portent sur l’installation
d’une fontaine d’eau destinée à la consommation hu-
maine ou d’autres équipements permettant d’accéder à
l’eau destinée à la consommation humaine, dans des
lieux publics désignés par le Gouvernement. Ces dé-
penses ne peuvent être couvertes par un autre méca-
nisme de subvention. Le Gouvernement fixe les condi-
tions et la procédure applicables dans le cadre de ces
appels à projets.

§3. Le Gouvernement veille à ce que des informa-
tions adaptées et récentes concernant les eaux desti-
nées à la consommation humaine soient disponibles,
conformément aux modalités qu’il détermine, dans le
respect des règles applicables en matière de protection
des données. ».

Art. 5

L’article D.181 du même Code, abrogé par décret du
23 juin 2016, est rétabli dans la rédaction suivante :

« Art. D.181. §1er. Sans préjudice des autres habilita-
tions prévues à la présente section, compte tenu des ob-
jectifs formulés à l’article D.180, le Gouvernement :

1° fixe les normes de qualité des eaux destinées à la
consommation humaine pour des valeurs paramé-
triques, microbiologiques, chimiques ainsi que, à des
fins de contrôle, des paramètres indicateurs; 

2° détermine les points de conformité des normes de
qualité des eaux destinées à la consommation hu-
maine; 

3° prend les mesures nécessaires pour que l’approvi-
sionnement, le traitement et la distribution des eaux
destinées à la consommation humaine fassent l’objet
d’une approche fondée sur les risques qui englobe
toute la chaîne d’approvisionnement depuis la zone de
captage jusqu’au point de conformité, en passant par le
prélèvement, le traitement, le stockage et la distribu-
tion des eaux; 

4° prend les mesures nécessaires pour l’évaluation
des risques liés aux zones de captage pour des points
de prélèvement d’eau destinée à la consommation hu-
maine ainsi que pour la gestion de ces risques; 

5° prend les mesures nécessaires pour l’évaluation et
la gestion des risques liés à chaque système d’approvi-
sionnement englobant le prélèvement, le traitement, le
stockage et la distribution des eaux destinées à la
consommation humaine jusqu’au point de distribu-
tion; 

6° fixe des valeurs paramétriques pour la sur-
veillance et prend les mesures nécessaires pour l’éva-
luation des risques liés aux installations privées de dis-
tribution, y compris dans des lieux prioritaires qu’il dé-
termine, ainsi que fixe des exigences pertinentes pour
les points d’échantillonnage en vue de la surveillance
de ces paramètres; 

7° fixe des exigences minimales pour les agents chi-
miques de traitement et les médias filtrants entrants en
contact avec les eaux destinées à la consommation hu-
maine afin que les eaux mises à disposition des
consommateurs respectent les exigences du présent
chapitre; 

8° prend les mesures nécessaires pour faire en sorte
qu’une surveillance régulière de la qualité des eaux
destinées à la consommation humaine soit effectuée; 

9° fixe les modalités des mesures correctrices et des
restrictions d’utilisation en cas de non-conformité aux
normes de qualité de l’eau destinée à la consommation
humaine.

L’évaluation et la gestion des risques liés aux zones
de captage pour des points de prélèvement d’eaux des-
tinées à la consommation humaine sont effectuées
pour la première fois, au plus tard, le 12 juillet 2027.
Cette évaluation et cette gestion des risques font
l’objet d’un réexamen à des intervalles réguliers d’une
durée maximale de six ans, compte tenu des exigences
prévues à l’article D.168, et sont mises à jour le cas
échéant. Cette évaluation est réalisée selon les points
de prélèvement, par masse d’eau souterraine ou par
masse d’eau de surface dans le cadre des plans de ges-
tion des bassins hydrographiques tels que visés à l’ar-
ticle D.24, §3.

En vue d’effectuer la caractérisation des zones de
captage pour des points de prélèvement et de procéder
à l’identification des dangers et des évènements dange-
reux, le Gouvernement peut utiliser les informations re-
cueillies conformément aux articles D.17, D.17-1,
D.17-2 et D.168. Le Gouvernement peut recourir à la
surveillance effectuée conformément aux articles D.19
et D.168 ou à d’autres dispositions de la législation de
l’Union européenne pertinentes qu’il détermine, aux
fins de la surveillance appropriée dans le cadre de
l’évaluation des risques dans les eaux de surface ou
dans les eaux souterraines ou dans ces deux types
d’eaux, y compris pour détecter de nouvelles sub-
stances nocives pour la santé humaine du fait de l’utili-
sation des eaux destinées à la consommation humaine.

Le Gouvernement détermine les modalités selon les-
quelles les fournisseurs d’eau concernés peuvent avoir
accès aux résultats obtenus dans le cadre de la sur-
veillance appropriée réalisée en vue de l’évaluation
des risques.

L’évaluation et la gestion des risques liés au système
d’approvisionnement sont effectuées pour la première
fois au plus tard le 12 janvier 2029. Cette évaluation et
cette gestion des risques font l’objet d’un réexamen à
des intervalles réguliers d’une durée maximale de six
ans, et sont mises à jour le cas échéant.

L’évaluation des risques liés aux installations pri-
vées de distribution est effectuée pour la première fois
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au plus tard le 12 janvier 2029. Cette évaluation des
risques fait l’objet d’un réexamen tous les six ans et est
mise à jour le cas échéant.

Les délais visés aux alinéas 2 à 6 n’empêchent pas le
Gouvernement de faire en sorte que des mesures soient
prises dès que les risques sont recensés et évalués. 

§2. Le Gouvernement évalue les niveaux de fuite
d’eau sur le territoire en utilisant une méthode appro-
priée et les possibilités d’amélioration de la réduction
des fuites d’eau. Il en fixe les modalités au travers
d’un plan d’action établissant un ensemble de mesures
à prendre pour réduire ces fuites selon le cas par les
fournisseurs ou par les gestionnaires de voiries sous
lesquelles sont implantées des canalisations.

Le Gouvernement est habilité à définir la notion de
fuite d’eau. ».

Art. 6

L’article D.182 du même Code, modifié par le dé-
cret du 23 juin 2016, est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.182. §1er. Au sens de la présente section,
l’on entend par :

1° « service désigné par le Gouvernement » : la Di-
rection des Eaux souterraines du Département de l’En-
vironnement et de l’Eau du Service public de Wallonie
Agriculture, Ressources naturelles et Environnement; 

2° « danger » : un agent biologique, chimique, phy-
sique ou radiologique dans l’eau, ou un autre aspect de
l’état de l’eau, susceptible de nuire à la santé humaine.

§2. La présente section s'applique à toutes les eaux
destinées à la consommation humaine, à l'exception :

1° des eaux minérales naturelles reconnues comme
telles conformément à l'arrêté royal du 8 février 1999
concernant les eaux minérales naturelles et les eaux de
source; 

2° des eaux médicinales au sens de la loi du 25 mars
1964 sur les médicaments à usage humain; 

3° des eaux destinées à la consommation humaine
provenant d’une source individuelle fournissant moins
de dix m3 par jour en moyenne ou approvisionnant
moins de cinquante personnes, sauf si elles sont four-
nies dans le cadre d’une activité commerciale, touris-
tique ou publique.

§3. Les fournisseurs d’eau visés au paragraphe 2, 3°,
s’assurent que la population concernée soit informée
de l’exemption visée au paragraphe 2 et de toute me-
sure susceptible d’être prise pour protéger la santé hu-
maine des effets néfastes de la contamination des eaux
destinées à la consommation humaine.

En outre, lorsqu’il apparaît qu’il existe un danger po-
tentiel pour la santé humaine du fait de la qualité de
ces eaux, ils prodiguent rapidement aux consomma-
teurs concernés les conseils appropriés.

§4. Les fournisseurs d’eau qui fournissent moins de
dix m3 d’eau par jour en moyenne ou qui desservent
moins de cinquante personnes, dans l’exercice d’une
activité commerciale, touristique ou publique, sont en
outre soumis aux obligations édictées en vertu de l’ar-

ticle D.181, §1er, aux dispositions visées aux articles
D.183 et D.184 ainsi qu’aux dispositions visées aux ar-
ticles D.188 à D.192, et aux dispositions arrêtées en
vertu de ces articles. Cependant ils ne sont pas soumis
aux dispositions de la présente section qui relèvent de
l’évaluation et de la gestion des risques sanitaires de
l’eau et qui sont adoptées en vertu de l’article D.181,
§1er, alinéa 1er, 3° à 6°.

§5. En cas d'approvisionnement par une ressource al-
ternative ou complémentaire à l'eau fournie par un ré-
seau de distribution, le propriétaire assure une sépara-
tion complète, sans jonction physique, des deux cir-
cuits d'approvisionnement. ».

Art. 7

L’article D.183 du même Code est remplacé par ce
qui suit :

« Art. D.183. §1er. Lorsque la salubrité et la propreté
de l’eau ne sont pas assurées, la fourniture de l'eau des-
tinée à la consommation humaine est interdite.

Sans préjudice de l’article D.192, les eaux destinées
à la consommation humaine sont considérées comme
salubres et propres si toutes les exigences suivantes
sont remplies :

1° ces eaux ne contiennent pas un nombre ou une
concentration de micro-organismes, de parasites ou de
substances constituant un danger potentiel pour la
santé humaine; 

2° ces eaux sont conformes aux valeurs paramé-
triques des paramètres chimiques et microbiologiques
fixées par le Gouvernement, conformément à l’article
D.181, §1er, alinéa 1er, 1°.

En ce qui concerne les paramètres indicateurs, les va-
leurs paramétriques sont fixées uniquement à des fins
de contrôle et en vue du respect des exigences énon-
cées aux articles D.188 et D.190.

Le Gouvernement fixe des valeurs pour des para-
mètres supplémentaires ne figurant pas dans les para-
mètres fixés en vertu des alinéas 2 et 3 lorsque la pro-
tection de la santé humaine l’exige. Les valeurs fixées
satisfont, au minimum, aux exigences de l’alinéa 2, 1).

§2. Sans préjudice de l’article D.193bis, les fournis-
seurs se conforment aux autres mesures, exigences ou
modalités arrêtées par le Gouvernement en vertu de
l’article D.181, §1er.

§3. Le Gouvernement détermine la procédure à
suivre en cas de survenance d'événement portant at-
teinte à la qualité de l'eau destinée à la consommation
humaine.

Il précise les autorités publiques chargées d'inter-
venir et les mesures minimales à prendre par les four-
nisseurs afin d'éviter les dangers pour les consomma-
teurs et de permettre le rétablissement de la salubrité et
de la propreté de l'eau. ».
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Art. 8

L’article D.184 du même Code, modifié par le dé-
cret du 7 novembre 2007, est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.184. §1er. Les valeurs paramétriques fixées
conformément à l'article D.183, §1er, sont respectées
au point où :

1° pour les eaux destinées à la consommation hu-
maine fournies par un réseau de distribution, au point
où, à l’intérieur de locaux ou d’un établissement, les
eaux sortent des robinets qui sont normalement utilisés
pour les eaux destinées à la consommation humaine; 

2° pour les eaux destinées à la consommation hu-
maine fournies à partir d’un camion-citerne ou d’un ba-
teau-citerne, au point où les eaux sortent du camion-
citerne ou du bateau-citerne; 

3° pour les eaux destinées à la consommation hu-
maine mises en bouteilles ou en récipients, en cas de
défaillance du réseau de distribution suite à un non-
respect des valeurs paramétriques ou de défaillance du
réseau constatée en vertu de l’article D.190, au point
où les eaux sont mises en bouteilles ou en récipients.

§2. Sans préjudice des mesures de gestion des
risques liés à l’installation privée de distribution dans
les lieux prioritaires arrêtés par le Gouvernement, le
fournisseur est réputé avoir accompli ses obligations
au titre des articles D.183, §1er, et D.190, §2, lorsqu'il
peut être établi que le non-respect des valeurs paramé-
triques est imputable à l'installation privée de distribu-
tion ou à son entretien.

§3. Sans préjudice de l’article D.193bis, lorsqu'il y a
un risque que les eaux ne respectent pas les valeurs pa-
ramétriques fixées conformément à l'article D.183,
§1er, le fournisseur :

1° prend des mesures appropriées pour réduire ou éli-
miner ce risque, en conseillant les propriétaires sur les
éventuelles mesures correctrices à prendre et, si ce
risque est étendu à l’ensemble d’une zone de fourni-
ture d’eau, prend d’autres mesures, telles que des tech-
niques de traitement appropriées, pour modifier la na-
ture ou les propriétés des eaux avant qu’elles ne soient
fournies, de manière à réduire ou à éliminer le risque
de non-respect des valeurs paramétriques après la four-
niture; 

2° informe et conseille les consommateurs concernés
au sujet d'éventuelles mesures correctrices supplémen-
taires à prendre. ».

Art. 9

L’article D.185 du même Code est remplacé par ce
qui suit :

« Art. D.185. Les fournisseurs participent selon les
modalités déterminées par le Gouvernement à l’évalua-
tion des risques liés aux zones de captage pour des
points de prélèvement d’eaux destinées à la consomma-
tion humaine qui relèvent de leur système d’approvi-
sionnement.

Les fournisseurs d’eau qui, en vertu de l’article
D.19, effectuent l’opération de surveillance dans les
zones de captage pour des points de prélèvement, ou

dans les eaux brutes, communiquent au service désigné
par le Gouvernement, les résultats relatifs aux para-
mètres, substances ou polluants faisant l’objet de la sur-
veillance, ainsi que les nombres ou concentrations in-
habituels relevés pour ces paramètres, substances ou
polluants. ».

Art. 10

L’article D.186 du même Code est remplacé par ce
qui suit :

« Art. D.186. Le fournisseur évalue et gère les
risques liés à son système d’approvisionnement,
conformément aux modalités fixées par le Gouverne-
ment.

Sont exemptés de l’exigence de procéder à l’évalua-
tion et à la gestion des risques liés au système d’appro-
visionnement, les fournisseurs d’eau qui ne sont pas
distributeurs et qui fournissent en moyenne entre dix
m3 et cent m3 par jour ou qui approvisionnent entre cin-
quante et cinq cents  personnes, à condition que le Gou-
vernement arrête les critères permettant d’établir les
conditions dans lesquelles cette exemption peut ne pas
compromettre la qualité des eaux destinées à la
consommation humaine. Dans le cas d’une telle
exemption, les fournisseurs d’eau exemptés effectuent
une surveillance régulière conformément à l’article
D.188.

Lorsque le fournisseur ne détient pas l’entièreté des
informations nécessaires en vue de procéder à l’évalua-
tion des risques de son système d’approvisionnement,
il recueille ces informations auprès de ses sous-
traitants. De même, lorsque des risques du système
d’approvisionnement liés à la sous-traitance sont mis
en évidence lors de l’évaluation, il vérifie que ses sous-
traitants mettent en oeuvre les mesures de gestion des
risques nécessaires adoptées par l’autorité compétente
aux fins du présent article. ».

Art. 11

L’article D.187 du même Code, modifié par le dé-
cret du 28 février 2019, est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.187. Le Gouvernement arrête la liste et les
doses maximales des substances autorisées pour la pré-
paration ou la distribution des eaux destinées à la
consommation humaine.

Pour le contact avec l’eau potable, seuls sont auto-
risés des matériaux utilisés pour la distribution d'eau
potable ou pour l’eau destinée à la consommation hu-
maine dont la mise sur le marché est autorisée à moins
que la qualité spécifique des eaux brutes locales im-
pose au Gouvernement d’imposer des mesures de pro-
tection plus rigoureuses pour l’utilisation des maté-
riaux finaux dans des circonstances spécifiques et dû-
ment justifiées.

Le fournisseur prend toutes les mesures nécessaires
pour que les substances ou les matériaux servant à de
nouvelles installations et au renforcement ou à la répa-
ration d'installations existantes, et utilisés pour la pré-
paration ou la distribution des eaux destinées à la
consommation humaine, ainsi que les impuretés asso-
ciées à ces substances ou matériaux servant à de nou-
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velles installations, ne soient pas présents dans les
eaux destinées à la consommation humaine à un ni-
veau de concentration supérieur au niveau nécessaire
pour atteindre le but dans lequel ils sont utilisés et
qu'ils ne réduisent pas directement ou indirectement la
protection de la santé des personnes prévue dans la pré-
sente section. En outre, ils n’altèrent pas la couleur, ni
l’odeur ou la saveur de l’eau et ne favorisent pas le dé-
veloppement de la flore microbienne.

Il en va de même pour les agents chimiques de traite-
ment et les médias filtrants entrant en contact avec les
eaux destinées à la consommation humaine. ».

Art. 12

À l’article D.188 du même Code, les modifications
suivantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er, les modifications suivantes
sont apportées :

a) à l'alinéa 1er, les mots « à l’article 185 » sont
remplacés par les mots « à l’article D.183,
§1er »; 

b) à l’alinéa 2, les mots « à la D.G.R.N.E., Divi-
sion de l'eau » sont remplacés par les mots « au
service désigné par le Gouvernement  »; 

2° le paragraphe 2 est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« Sans préjudice de l’article D.187, alinéa 2, ces
programmes de contrôle sont axés sur l’approvi-
sionnement, et tiennent compte des résultats de
l’évaluation des risques liés aux zones de captage
pour des points de prélèvement et liés aux sys-
tèmes d’approvisionnement. Sur base des informa-
tions recueillies en vertu de l’article D.181, §1er,
alinéa 4, et des informations recueillies en vertu de
l’article D.185, alinéa 2, le Gouvernement
peut, dans des conditions limitées :

1° imposer aux fournisseurs d’effectuer une sur-
veillance ou un traitement supplémentaire pour cer-
tains paramètres;

2° permettre aux fournisseurs de réduire la fré-
quence de surveillance d’un paramètre, ou de re-
tirer un paramètre de la liste des paramètres devant
faire l’objet d’une surveillance sans qu’il n’ef-
fectue une évaluation des risques liés au système
d’approvisionnement. Lorsqu’un fournisseur d’eau
est autorisé à réduire la fréquence de la sur-
veillance d’un paramètre ou à retirer un paramètre
de la liste des paramètres devant faire l’objet d’une
surveillance, le Gouvernement s’assure qu’une sur-
veillance appropriée de ces paramètres est effec-
tuée lorsqu’il est procédé au réexamen de l’évalua-
tion et de la gestion des risques liés aux zones de
captage pour des points de prélèvement visée à l’ar-
ticle D.181, §1er, alinéa 2. »; 

3° dans le paragraphe 4, les modifications sui-
vantes sont apportées :

a) les mots « à l’article 185 » sont remplacés par
les mots « à l’article D.183, §1er, »;

b) les mots « à l’article 183 » sont remplacés par
les mots « à l’article D.183, §3 »;

4° il est complété par un paragraphe 5 rédigé
comme suit :

« §5. Sur base de la liste de vigilance établie par la
Commission européenne en vertu de la directive
(UE) 2020/2184 ou d’études scientifiques réalisées
sous l’égide de l’Union européenne ou de la Ré-
gion wallonne, le Gouvernement peut imposer aux
fournisseurs des contrôles portant sur des sub-
stances ou composés qui constituent un sujet de
préoccupation sanitaire pour les citoyens ou les mi-
lieux scientifiques, par exemple les produits phar-
maceutiques, les composés perturbant le système
endocrinien et les microplastiques. A cette fin, il
établit une liste de vigilance.

Sur base d’études scientifiques telles que visées
dans le premier paragraphe démontrant un risque
avéré pour la santé humaine de la présence de sub-
stances ou composés dans les eaux destinées à la
consommation humaine, il peut également imposer
aux fournisseurs qu’ils vérifient si le traitement est
adéquat pour atteindre la valeur indicative ou, au
besoin, qu’ils améliorent le traitement. Il vérifie
que les contrôles soient réalisés dans des points per-
tinents de la chaîne d’approvisionnement des eaux
destinées à la consommation humaine. ».

Art. 13

À l’article D.190 du même Code, les modifications
suivantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er les modifications suivantes
sont apportées :

a) les mots « à l'article 185, et sous réserve de l'ar-
ticle 187, §2 » sont remplacés par les mots « à
l’article D.183, §1er, et sous réserve de l’article
D.184, §2  »;

b) le mot « risque » est remplacé par le mot « dan-
ger »; 

2° dans le paragraphe 2, les modifications suivantes
sont apportées :

a) à l’alinéa 2, le mot « risque » est remplacé par
le mot « danger »; 

b) à l’alinéa 3, les mots « , du danger potentiel
pour la santé humaine, sa cause, le dépassement
de la valeur paramétrique » sont insérés entre
les mots « de la situation » et les mots « et, le
cas échéant »; 

3° dans le paragraphe 3, les modifications suivantes
sont apportées :  

a) à l’alinéa 1er, les mots « à l’article 185 », sont
remplacés par les mots « à l’article D.183,
§1er, »; 

b) l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« Dans ce cas, il en informe immédiatement les
consommateurs et leur prodigue les conseils né-
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cessaires sur les conditions de consommation et
d’utilisation des eaux, en tenant particulière-
ment compte des groupes de population pour
lesquels les risques sanitaires liés à l’eau sont
plus élevés, et met ces conseils à jour régulière-
ment. Il informe les consommateurs une fois
qu’il a été établi que tout danger potentiel pour
la santé humaine est écarté et les informe du
fait que le service est revenu à la normale. »; 

4° dans les paragraphes 1er à 3, les mots « la
D.G.R.N.E., Division de l'eau » sont remplacés par
les mots « le service désigné par le Gouverne-
ment  »; 

5° le paragraphe 5 est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« Il peut fixer des modalités de communication aux
consommateurs et fixer des exigences de communi-
cation en cas de non-conformité aux exigences mi-
nimales pour les valeurs paramétriques fixées en
vertu de l’article D.183, §1er, alinéa 2. »; 

6° il est complété par un paragraphe 6, rédigé comme
suit :  

« §6. Lorsqu’une valeur paramétrique ou spécifica-
tion pour un paramètre indicateur visé à l’article
D.181, §1er, alinéa 1er, 1°, ou pour une substance
ou un composé figurant dans la liste de vigilance
établie en vertu de l’article D.188, §5, présente un
risque pour la santé humaine, le Gouvernement
peut imposer des mesures correctives pour rétablir
la qualité des eaux destinées à la consommation hu-
maine lorsque cela est nécessaire pour protéger la
santé humaine.  ».  

Art. 14

À l’article 191 du même Code, modifié par le décret
du 28 février 2019, les mots « à l’article 185 » sont
remplacés par les mots « à l’article D.183, §1er, ».

Art. 15

À l’article D.192 du même Code, modifié en dernier
lieu par le décret du 22 juillet 2010, les modifications
suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit :

« §1er. Le Gouvernement peut accorder des déroga-
tions aux valeurs paramétriques chimiques et aux
valeurs paramétriques supplémentaires fixées en
vertu de l’article D.183, §1er, dans la mesure où
elles ne constituent pas un danger potentiel pour la
santé des personnes et lorsqu'il n'existe pas d'autre
moyen raisonnable de maintenir la distribution des
eaux destinées à la consommation humaine dans la
zone de distribution concernée.

Ces dérogations sont limitées dans le temps et ne
peuvent pas dépasser trois ans.

À l'issue de cette période, un bilan est dressé par le
Gouvernement afin de déterminer si des progrès
suffisants ont été accomplis. Dans des circons-
tances exceptionnelles, le Gouvernement peut,
dans les cas visés au 1° et 2° de l’alinéa 5, accorder

une seconde dérogation pour une durée maximale
de trois ans. Celle-ci est octroyée après que ce
bilan et les motifs justifiant cette seconde déroga-
tion soient communiqués à la Commission euro-
péenne.

Toute dérogation accordée par le Gouvernement
comporte les renseignements suivants :

1° les motifs de la dérogation;

2° le paramètre concerné, les résultats pertinents de
contrôles antérieurs, et la valeur maximale admis-
sible prévue au titre de la dérogation;

3° la zone géographique, la quantité d'eau distri-
buée chaque jour, la population concernée et l'exis-
tence de répercussions éventuelles sur des entre-
prises alimentaires concernées;

4° un programme de contrôle approprié prévoyant,
le cas échéant, des contrôles plus fréquents;

5° un résumé du plan concernant les mesures cor-
rectives nécessaires, comprenant un calendrier des
travaux, une estimation des coûts et les disposi-
tions en matière d'évaluation des résultats;

6° la durée requise de la dérogation, limitée à une
durée aussi brève que possible.

Les dérogations ne concernent pas des facteurs mi-
crobiologiques. Elles se limitent aux cas suivants :

1° une nouvelle zone de captage pour le prélève-
ment d’eaux destinées à la consommation hu-
maine; 

2° une nouvelle source de pollution détectée dans
la zone de captage pour le prélèvement d’eaux des-
tinées à la consommation humaine, ou des para-
mètres qui ont fait l’objet d’une recherche récente
ou d’une détection récente, ou; 

3° une situation imprévue et exceptionnelle, dans
une zone existante de captage pour le prélèvement
d’eaux destinées à la consommation humaine, qui
peut conduire à des dépassements temporaires li-
mités des valeurs paramétriques. »; 

2° dans le paragraphe 2, alinéa 2, les mots « la
D.G.R.N.E., Division de l'eau » sont remplacés par
les mots « le service désigné par le Gouverne-
ment »; 

3° il est complété par un paragraphe 3 rédigé comme
suit :

« §3. Le présent article ne s’applique pas aux eaux
destinées à la consommation humaine mises en
bouteilles ou en récipients. ».

Art. 16

À l’article D.193 du même Code, modifié par le dé-
cret du 23 juin 2016, les modifications suivantes sont
apportées :

1° le paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit :
 
« §1er.  Au moins une fois l'an, le fournisseur in-
forme ses usagers sur la qualité de l'eau distribuée
pendant l'année civile écoulée. L'information com-
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prend l'avis du service désigné par le Gouverne-
ment concernant l'impact éventuel sur la santé des
consommateurs lié à la qualité de l'eau distribuée.

Le fournisseur communique les informations adé-
quates et récentes sur la qualité de l'eau fournie
dans la zone de distribution qu'il alimente.  Il com-
munique régulièrement, et au moins une fois par
an, les informations suivantes :

1° des informations sur la qualité des eaux desti-
nées à la consommation humaine, y compris les pa-
ramètres indicateurs; 

2° le prix de l’eau destinée à la consommation hu-
maine fournie, par litre et par mètre cube; 

3° le volume consommé par le ménage, par année
ou par période de facturation, au minimum, ainsi
que les tendances annuelles de consommation du
ménage, pour autant que cela soit techniquement
réalisable et si ces informations sont à sa disposi-
tion;

4° la comparaison de la consommation d’eau an-
nuelle du ménage avec la consommation moyenne
d’un ménage, le cas échéant, conformément au 3°; 

5° un lien vers le site internet présentant les infor-
mations définies en vertu du paragraphe 2.

Le Gouvernement précise les conditions selon les-
quelles les fournisseurs d’eau fournissant au moins
dix mille m3 par jour ou desservant au moins cin-
quante mille personnes communiquent des informa-
tions annuelles complémentaires aux consomma-
teurs. »; 

2° au paragraphe 2, les mots « la D.G.R.N.E., Divi-
sion de l’Eau » sont remplacés par les mots « le ser-
vice désigné par le Gouvernement »; 

3° dans le paragraphe 3, les modifications suivantes
sont apportées :

a) les mots « Conseil Régional wallon » sont rem-
placés par les mots « Parlement wallon »; 

b) le paragraphe est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« Le service désigné par le Gouvernement ré-
colte et actualise les données exigées en vue de
réaliser les rapportages nécessaires à la mise en
oeuvre de la directive (UE) 2020/2184 du Parle-
ment et du Conseil du 16 décembre 2020 rela-
tive à la qualité des eaux destinées à la consom-
mation humaine. »; 

4° il est complété par un paragraphe 4 rédigé comme
suit :

« §4. Les paragraphes 1er et 2 ne portent pas préju-
dice au Titre Ier de la Partie III du Livre Ier du Code
de l’Environnement ainsi qu’au décret du 22 dé-
cembre 2010 relatif à l'infrastructure d'information
géographique wallonne. ».

Art. 17

Dans la Partie III, Titre Ier, Chapitre Ier, section Ière

du même Code, il est inséré une sous-section 4 inti-

tulée « Évaluation des risques liés à l’installation
privée de distribution ».

Art. 18

Dans la Partie III, Titre Ier, Chapitre Ier, section Ière,
dans la nouvelle sous-section 4 insérée par l'article 17,
il est inséré un article D.193bis rédigé comme suit :

« Art. D.193bis. §1er. Afin d’évaluer les risques liés
aux installations privées de distribution d’eau destinée
à la consommation humaine, le Gouvernement réalise
une analyse générale des risques potentiels associés à
des installations privées de distribution telles que vi-
sées au présent chapitre, ainsi qu’à des produits et ma-
tériaux y afférents. Cette analyse est réalisée au plus
tard le 12 janvier 2026.

Cette analyse générale met en évidence les risques
potentiels associés à ces installations de distribution
ainsi qu’à des produits et matériaux y afférents, permet-
tant de déterminer si les risques potentiels ont une inci-
dence sur la qualité de l’eau au point où elle sort des
robinets qui sont normalement utilisés pour la consom-
mation humaine. Cette analyse ne porte pas sur les pro-
priétés individuelles.

§2. Le Gouvernement met en place un système de
surveillance des paramètres pertinents aux fins de
l’évaluation des risques liés aux installations privées
de distribution visés à l’article D.181, §1er, alinéa 1er,
6°, dans les lieux où des risques particuliers pour la
qualité de l’eau et la santé humaine ont été identifiés
au cours de l’analyse générale visée au paragraphe 1er.

Cette surveillance peut comporter une obligation
d’auto-surveillance et une obligation de communica-
tion des résultats au service désigné par le Gouverne-
ment. Les prélèvements d’échantillons et les analyses
sont réalisés conformément à l’article D.188, §3.

§3. Lorsque l’analyse générale des risques potentiels
associés à des installations privées de distribution,
ainsi qu’à des produits et matériaux y afférents, met en
évidence un risque pour la santé humaine découlant
des installations privées de distribution ou des produits
et matériaux y afférents, ou lorsque la surveillance des
paramètres pertinents pour cette évaluation démontre
que les valeurs paramétriques ne sont pas respectées,
des mesures appropriées pour éliminer ou réduire le
risque de non-respect de ces valeurs sont prises par le
Gouvernement.

En ce qui concerne les bactéries Legionella, ces me-
sures portent au moins sur les lieux prioritaires. ».

Art. 19

À l’article D.227ter du même Code, inséré par le dé-
cret du 28 février 2019, sont apportées les modifica-
tions suivantes :

1° dans le paragraphe 1er, les mots « D.182, §3 » sont
remplacés par les mots « D.182, §5 »; 

2° dans le paragraphe 3, la première phrase est com-
plétée par la phrase suivante : « Lorsque dans le
cadre de ses missions, le certificateur constate un
risque et la présence de paramètres pertinents
conformément à l’article D.193bis, §2, il en in-
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forme le service désigné par le Gouvernement en
vertu de cette même disposition. ».

Art. 20

À l’article D.400 du même Code, modifié par le dé-
cret du 5 juin 2008, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° au 2°, les mots « D.183 » sont remplacés par les
mots « D.183, §3 »;

2° au 3°, les mots « D.184 » sont remplacés par les
mots « D.183, §§1er et 2 »;

3° au 4°, les mots « D.186, alinéa 2 » sont remplacés
par les mots « D.187, alinéas 3 et 4 »;

4° au 6°, les mots « alinéa 3 » sont remplacés par les
mots « alinéa 4 »;

5° au 7°, les mots « la Direction générale de res-
sources naturelles et de l’environnement, division
de l’eau » sont remplacés par les mots « la Direc-
tion des eaux souterraines du Département de l’En-
vironnement et de l’Eau du Service public de Wal-
lonie, Agriculture, Ressources naturelles et Envi-
ronnement »;

6° au 9°, les mots « , alinéa 1er » sont abrogés.

Art. 21

À l’article D.401 du même Code, modifié en dernier
lieu par le décret du 28 février 2019, les modifications
suivantes sont apportées :

1° au 1° les modifications suivantes sont apportées :

a) les mots « l'abonné » sont remplacés par les
mots « le propriétaire »; 

b) les mots « D.182, §3 » sont remplacés par les
mots « D.182, §5 »; 

2° au 5°, les mots « D.187, §4 » sont remplacés par
les mots « D.184, §3 ».

Art. 22

Les dérogations accordées en vertu de l’article
D.192 du Livre II du Code de l’Environnement conte-
nant le Code de l’Eau qui sont encore en vigueur au 12
janvier 2023 restent applicables jusqu’à leur date d’ex-
piration. Elles peuvent être renouvelées conformément
à l’article 11 du présent décret uniquement dans le cas
où une deuxième dérogation n’a pas encore été oc-
troyée.

Le droit de demander à la Commission une troisième
dérogation conformément à l’article D.192, §1er, alinéa
2, du Livre II du Code de l’Environnement contenant
le Code de l’Eau, tel qu’en vigueur avant l’entrée en
vigueur du présent décret, reste applicable pour les
deuxièmes dérogations toujours en vigueur au 12 jan-
vier 2021.

En ce qui concerne le potentiel hydrogène, le régime
de dérogation applicable avant l’entrée en vigueur du
présent décret continue à s’appliquer conformément à
l’article D.192 tel qu’en vigueur avant son remplace-
ment par le présent décret.

Art. 23

La Direction des eaux souterraines du Département
de l’Environnement et de l’Eau du Service public de
Wallonie Agriculture, Ressources naturelles et Envi-
ronnement établit, au plus tard le 12 janvier 2029, et
actualise tous les six ans par la suite, une série de don-
nées contenant des informations sur les mesures prises
en vue d’améliorer l’accès aux eaux destinées à la
consommation humaine et de promouvoir l’utilisation
de ces eaux conformément à l’article D.180, §2, du
Livre II du Code de l’Environnement contenant le
Code de l’Eau, et sur la part de leur population qui a
accès aux eaux destinées à la consommation humaine,
ceci ne concerne pas l’eau mise en bouteille ou en réci-
pients.

La Direction des eaux souterraines du Département
de l’Environnement et de l’Eau du Service public de
Wallonie Agriculture, Ressources Naturelles et Envi-
ronnement établit, au plus tard le 12 juillet 2027, et ac-
tualise tous les six ans par la suite, une série de don-
nées contenant des informations relatives à l’évalua-
tion et la gestion des risques liés aux zones de captage
pour des points de prélèvement, effectuées en vertu de
l’article D.181, §1er, alinéa 1er, 4°, du Livre II du Code
de l’Environnement contenant le Code de l’Eau, et éta-
blit, au plus tard le 12 janvier 2029, et actualise tous
les six ans par la suite, une série de données contenant
des informations relatives à l’évaluation des risques
liés aux installations privées de distribution, effectuée
en vertu de l’article D.181, §1er, alinéa 1er, 6°, du
même code comportant les éléments suivants :

1° des informations sur les zones de captage pour des
points de prélèvement; 

2° les résultats de la surveillance dans les zones visées
au 1° et dans les lieux où des risques particuliers
pour la qualité de l’eau et la santé humaine ont été
identifiés au cours de l’analyse générale des
risques liée aux installations privées de distribution
réalisée en vertu de l’article D.181, §1er, alinéa 1er,
6°, du Livre II du Code de l’Environnement conte-
nant le Code de l’Eau; 

3° des informations concises sur les mesures de ges-
tion des risques prises destinées à prévenir ou à
maîtriser les risques recensés dans les zones de cap-
tage pour des points de prélèvement des eaux desti-
nées à la consommation humaine, les mesures ap-
propriées prises pour éliminer ou réduire le risque
de non-respect des valeurs paramétriques établies
en vertu de l’article D.181, §1er, 6°, du Livre II du
Code de l’Environnement contenant le Code de
l’Eau et, les mesures pertinentes prises en  vue de
réduire les risques liés à la distribution privée dans
toutes les installations privées de distribution.

La Direction des eaux souterraines du Département
de l’Environnement et de l’Eau du Service public de
Wallonie Agriculture, Ressources naturelles et Envi-
ronnement établit, et actualise chaque année par la
suite, une série de données contenant les résultats de la
surveillance, en cas de dépassement des valeurs para-
métriques microbiologiques et chimiques, ainsi que
des informations relatives aux mesures correctives
prises par les fournisseurs d’eau destinée à la consom-
mation humaine.
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La Direction des eaux souterraines du Département
de l’Environnement et de l’Eau du Service public de
Wallonie Agriculture, Ressources naturelles et Envi-
ronnement établit, et actualise chaque année par la
suite, une série de données contenant des informations
sur les incidents en rapport avec les eaux destinées à la
consommation humaine d’une durée supérieure à dix
jours consécutifs qui ont été à l’origine d’un risque po-
tentiel pour la santé humaine et ont touché au moins
mille personnes, que les valeurs paramétriques soient
respectées ou non. Ces informations incluent les
causes de ces incidents et les mesures correctives
prises par les fournisseurs d’eau destinée à la consom-
mation humaine.

La Direction des eaux souterraines du Département
de l’Environnement et de l’Eau du Service public de
Wallonie Agriculture, Ressources naturelles et Envi-
ronnement établit, et actualise chaque année par la
suite, une série de données contenant des informations
relatives à l’ensemble des dérogations octroyées en
vertu de l’article D.192 du Livre II du Code de l’Envi-
ronnement contenant le Code de l’Eau.

La Commission, l’Agence Européenne pour l’Envi-
ronnement, en abrégé l’EEA, et le Centre européen de
prévention et de contrôle des maladies ont accès aux
séries de données visées aux alinéas 1er à 5 dans le
cadre des missions qui leur sont attribuées dans le
cadre de la directive 2020/2184 du Parlement et du
Conseil du 16 décembre 2020 relative à la qualité des
eaux destinées à la consommation humaine.

L’accès aux données visées à l’alinéa 6 peut être re-
fusé pour l’un des motifs visés à l’article 13 du décret
du 22 décembre 2010 relatif à l’infrastructure d’infor-
mation géographique wallonne.

Namur, le 9 février 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de l'Environnement, de la Nature, de la
Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal,

CÉLINE TELLIER



33

ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

72.443/4

Le 28 octobre 2022, le Conseil d’État, section de lé-
gislation, a été invité par la Ministre de l’Environne-
ment, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du
Bien-être animal de la Région wallonne à communi-
quer un avis, dans un délai de trente jours, sur un avant-
projet de décret « modifiant le Livre II du Code de
l’Environnement contenant le Code de l’Eau en ce qui
concerne la qualité des eaux destinées à la consomma-
tion humaine ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième
chambre le 14 décembre 2022. La chambre était com-
posée de Martine Baguet, président de chambre,
Luc Cambier et Bernard Blero, conseillers d’État, et
Anne-Catherine Van Geersdaele, greffier.

Le rapport a été présenté par Anne Vagman, premier
auditeur chef de section.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 14 dé-
cembre 2022.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le
Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la
section de législation limite son examen au fondement
juridique de l’avant-projet  (*), à la compétence de l’au-
teur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des forma-
lités préalables, conformément à l’article 84, §3, des
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.
 

Formalité préalable

En vertu de l’article 5, paragraphe 1, de la direc-
tive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du
Conseil du 9 septembre 2015 « prévoyant une procé-
dure d’information dans le domaine des réglementa-
tions techniques et des règles relatives aux services de
la société de l’information », tout projet fixant une
règle technique doit être communiqué « immédiate-
ment » à la Commission européenne.

L’article 1er, paragraphe 1, f), alinéa 1er, de cette di-
rective définit une règle technique comme étant « une
spécification technique ou autre exigence ou une règle
relative aux services, y compris les dispositions admi-
nistratives qui s’y appliquent, dont l’observation est
obligatoire de jure ou de facto, pour la commercialisa-
tion, la prestation de services, l’établissement d’un opé-

(*)  S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.

rateur de services ou l’utilisation dans un État membre
ou dans une partie importante de cet État [...] ».

En conséquence, eu égard aux prescriptions énon-
cées à l’article 11 de l’avant-projet (article D.187, ali-
néa 3, en projet), il convient de suivre la procédure de
notification.

Lors de cette communication prévue par l’article 5,
paragraphe 1, de la directive (UE) 2015/1535, il
convient d’également tenir compte de la période de
standstill visée à son article 6  (1).
 

Observations générales

1. Comme le mentionne son article 1er, l’avant-projet
de décret à l’examen entend transposer partiellement la
directive (UE) 2020/2184 du Parlement européen et du
Conseil du 16 décembre 2020 « relative à la qualité
des eaux destinées à la consommation humaine ».

Les principes de technique législative établis par la
section de législation invitent dans les termes suivants
les auteurs de projets, lors d’une transposition de direc-
tive, à établir des tableaux de transposition :

« 191. Établissez deux tableaux de transposition.

191.1. Pour contrôler qu’une directive est transposée
correctement et complètement, établissez un tableau de
correspondance entre les (subdivisions des) articles de
la directive et les (subdivisions des) articles de l’acte
de transposition que vous rédigez. Mentionnez égale-
ment dans ce tableau :

a) les (subdivisions des) articles de la directive qui
ont éventuellement déjà été transposés, en correspon-
dance avec les actes de droit interne et les (subdivi-
sions des) articles qui ont procédé à cette transposi-
tion; 

b) les (subdivisions des) articles de la directive qui
doivent encore être transposés par une autre autorité.

191.2. Pour pouvoir lire chaque article de l’acte de
transposition à la lumière des exigences de la directive,
établissez aussi un tableau de correspondance entre les
(subdivisions des) articles de l’acte de transposition et
les (subdivisions des) articles de la directive »  (2).

1. En un sens similaire, voir l’avis n° 69.129/1 donné le 27 avril
2021 sur un projet devenu l’arrêté du Gouvernement de la Ré-
gion de Bruxelles-Capitale du 1er juillet 2021 « modifiant l’arrêté
du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 30 oc-
tobre 2009 relatif à certaines antennes émettrices d’ondes électro-
magnétiques et l’arrêté du Gouvernement de la région de
Bruxelles-Capitale du 4 mars 1999 fixant la liste des installations
de classe IB, IC, ID, II et III en exécution de l’article 4 de l’or-
donnance de 5 juin 1997 relatives aux permis d’environnement ».
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Sur ce point, il est rappelé que la confection de tels
tableaux lors de la transposition d’une ou plusieurs di-
rectives est gage de la qualité de cette transposition et
que leur communication à la section de législation, dès
l’envoi de la demande d’avis, facilite l’examen du
projet dans les délais impartis.

Par ailleurs, ces tableaux sont également très utiles
pour l’assemblée législative saisie de la proposition
ainsi que pour les destinataires des règles dès lors
qu’ils permettent :

a) à l’assemblée législative de se prononcer en
connaissance de cause sur le choix des moyens mis
en oeuvre par l’auteur du texte pour atteindre le ré-
sultat exigé par les directives;

b) d’éviter que l’exercice du droit d’amendement n’ex-
cède les limites du pouvoir d’appréciation que le
droit européen laisse aux États membres;

c) d’éviter que l’assemblée législative n’envisage de
compléter la transposition par l’adoption de disposi-
tions qui existent déjà dans l’ordre juridique interne
ou qui relèvent de la compétence d’une autre autori-
té;

d) aux destinataires des règles législatives de
connaitre leur source de droit européen  (3).

En l’espèce, un seul tableau de transposition a été
communiqué à la section de législation, avec la de-
mande d’avis, lequel correspond au tableau visé au
point 191.1 ci-avant. Ce tableau comporte diverses la-
cunes  (4). Il sera complété et corrigé.

Par ailleurs, aucun tableau établissant la correspon-
dance entre les (subdivisions des) articles de l’acte de
transposition et les (subdivisions des) articles de la di-
rective n’a été communiqué, ce qui rend plus difficile
l’examen de l’avant-projet au regard des exigences de
la directive dont la transposition est envisagée.

Ce second tableau sera établi et les deux tableaux se-
ront joints au projet lors de son dépôt au Parlement.

Par ailleurs, l’attention de l’auteur de l’avant-projet
est attirée sur ce que les lacunes figurant dans le ta-
bleau transmis et l’absence de l’un des deux tableaux
requis rendent plus difficile, pour la section de législa-
tion, l’examen de l’avant-projet au regard de la direc-
tive dont la transposition est envisagée, spécialement
quant au caractère correct de la transposition en projet.

Dans ces conditions, aucune conclusion ne peut être
déduite du silence du présent avis sur l’un ou l’autre
point concernant la transposition de la direc-
tive (UE) 2020/2184.

2. L’avant-projet contribue à assurer le respect du
droit à la protection d’un environnement sain garanti
par l’article 23 de la Constitution. Conformément au

2. Principes de technique législative - Guide de rédaction des
textes législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet
« Technique législative ».
3. Principes de technique législative - Guide de rédaction des
textes législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet
« Technique législative », spécialement recommandation n° 193.
4. Pour ne prendre qu’un exemple significatif, il ne ressort pas du
tableau que l’article 8, paragraphes 5, alinéa 2, et 6, de la direc-
tive (UE) 2020/2184 est transposé par l’article D.188, §2, alinéas
3 et 4, en projet (article 12, 2°, de l’avant-projet).

principe de légalité attaché à cette disposition constitu-
tionnelle, il s’impose que le législateur définisse lui-
même l’encadrement du régime de protection qu’il en-
tend mettre en place, de sorte que les notions qu’il em-
ploie soient définies avec précision et que les habilita-
tions éventuelles qu’il entend conférer au Gouverne-
ment soient encadrées à suffisance.

S’agissant plus spécifiquement des régimes de sub-
ventions en la même matière, il résulte du même prin-
cipe de légalité qu’il revient en principe au législateur
de déterminer avec précision la nature des dépenses
couvertes par la subvention, le cadre de celle-ci, notam-
ment les conditions d’obtention, les montants alloués
ou leur mode de calcul, habituellement exprimé en
pourcentage, avec la détermination éventuelle des mini-
mums et maximums.

À ce propos, l’article D.180, §2, alinéa 2, 4°, en
projet (article 4 de l’avant-projet) est sujet à critique en
tant qu’il habilite le Gouvernement à prendre les me-
sures nécessaires et appropriées afin de garantir l’accès
à l’eau destinée à la consommation humaine pour les
groupes vulnérables et marginalisés, en ce com-
pris « l’octroi des subventions sur base d’un appel à
projets dont il fixe le contenu » ; hormis quant aux ob-
jectifs généraux que les appels à projet permettront de
poursuivre, cette disposition est en défaut d’encadrer à
suffisance le recours au mécanisme d’appel à projet et
l’octroi des subventions qui en résultera.

Cette disposition sera revue et complétée en consé-
quence.
 

Observations particulières
 

Dispositif

Article 2

1. Au 3°, la définition que l’article 54°ter, en projet,
donne de l’« installation privée de distribution » dif-
fère de celle que donne de la même notion l’article 2,
2), de la directive (UE) 2020/2184. En particulier, la
définition en projet se limite aux installations qui ali-
mentent un « immeuble » alors que tel n’est pas le cas
de la définition donnée par la direc-
tive (UE) 2020/2184, et ce sans que le commentaire de
l’article s’en explique.

Or, cette différence n’est pas anodine : si un « bien
immeuble » peut être, en droit, un terrain, en revanche,
un « immeuble », dans le sens commun du terme, est
uniquement un bâtiment. La définition en projet appa-
rait ainsi comme limitant la notion d’installation privée
de distribution à celle qui alimente un bâtiment. Or,
d’autres hypothèses ne peuvent être exclues, comme
par exemple, des installations de distribution alimen-
tant des terrains privés sur lesquels ne se situent aucun
bâtiment mais que les propriétaires utilisent à des fins
notamment récréatives ou de séjour, pour eux-mêmes
ou pour des tiers, comme des terrains de jeux, des par-
cours éducatifs ou des campings.

La définition concernée sera réexaminée à la lumière
de cette observation.
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2. L’article D.2 du Livre II du Code sera utilement
complété par une définition de la notion d’« eau médi-
cinale » utilisée à l’article D.182, §2, 2°, en projet (ar-
ticle 6 de l’avant-projet).

Article 5

1. À l’article D.181, §1er, alinéa 1er, phrase introduc-
tive, en projet, les mots « Dans le respect des disposi-
tions décrétales prévues à la présente section » vont de
soi et sont donc inutiles. Ils seront omis.

2. À l’article D.181, §1er, alinéa 1er, 4°, en projet, il
convient de mentionner non seulement l’évaluation,
mais également la gestion des risques concernés,
conformément à l’article 7, paragraphe 1, alinéa 2, b),
de la directive (UE) 2020/2184.

De même, au 5° du même alinéa, il convient de men-
tionner « l’évaluation et la gestion des risques liés à
chaque système d’approvisionnement englobant le pré-
lèvement, le traitement, le stockage et la distribution
des eaux destinées à la consommation humaine jus-
qu’au point de distribution, effectuées par les fournis-
seurs d’eau », conformément à l’article 7, para-
graphe 1, alinéa 2, b), de la directive (UE) 2020/2184.

Article 8

1. L’article D.184, §1er, en projet, fixe les points où
les valeurs paramétriques doivent être respectées.

Le 3° de ce même paragraphe mentionne que « pour
les eaux destinées à la consommation humaine mises
en bouteilles ou en récipients, le point est celui où les
eaux sont mises en bouteilles ou en récipients ».

Comme le mentionne le tableau de correspondance
transmis avec la demande d’avis, cette disposition a vo-
cation à transposer l’article 6, paragraphe 1, c), de la di-
rective (UE) 2020/2184.

Ce même tableau mentionne que la transposition de
cette disposition relève de la compétence de l’autorité
régionale mais également de l’autorité fédérale.

Le commentaire de l’article explique que :

« Par ailleurs, l’on rajoute un point de conformité
pour les eaux destinées à la consommation humaine
mises en bouteilles ou en récipients. Dans ce cas, le
point de conformité est le point où les eaux sont mises
en bouteilles ou en récipients. Dans le cadre des com-
pétences de la Région wallonne, l’on vise par cet ajout,
la suppléance de la fourniture d’eau destinée à la
consommation humaine via des bouteilles ou des réci-
pients en cas de défaillance d’un réseau de distribution
suite à une non-conformité des valeurs paramé-
triques ».

2. Dans son avis n° 71.610/1 donné le 30 juin 2022
sur un projet d’arrêté du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale « relatif à la qualité des eaux des-
tinées à la consommation humaine », qui, tout comme
l’avant-projet à l’examen, a pour objet de transposer la
directive (UE) 2020/2184, la section de législation
s’est prononcée sur la question de savoir si les régions
sont compétentes pour imposer des normes relatives à
l’eau destinée à la consommation humaine « mises en

bouteilles ou en récipient ». À ce propos, la section de
législation a observé ce qui suit :

« 4. L’article 6, §1er, II, alinéa 1er, 4°, de la loi spé-
ciale du 8 août 1980 « de réformes institutionnelles »
(ci-après : LSRI) prévoit, en ce qui concerne l’environ-
nement et la politique de l’eau, que « [l]a protection et
la distribution d’eau, en ce compris la réglementation
technique relative à la qualité de l’eau potable, l’épura-
tion des eaux usées et l’égouttage » sont une matière
régionale pour laquelle la Région de Bruxelles-
Capitale est également compétente  (5)- (6)

5. Lors de l’élaboration de l’arrêté du Gouvernement
de la Région de Bruxelles-Capitale du 24 janvier 2002,
le Conseil d’État, section de législation, dans son avis
n° 31.394/3 du 27 novembre 2001, a observé ce qui
suit :

« Pour ce qui concerne la politique de l’eau, la com-
pétence des régions se limite aux matières relatives à
la production et à la distribution d’eau. Selon les tra-
vaux préparatoires de la loi spéciale du 8 août 1980,
l’objet de la loi du 14 août 1933 concernant la protec-
tion des eaux de boisson fait partie des matières en
question  (7).

Dans la mesure où une matière peut s’inscrire dans
le domaine de la production et de la distribution d’eau,
les régions ont le pouvoir de prendre diverses mesures,
et en particulier de fixer « la réglementation technique
relative à la qualité de l’eau potable ». La compétence
fédérale relative à l’établissement de « normes de pro-
duits » (article 6, §1er, II, alinéa 2, 1°, de la loi spéciale
précitée) n’est en l’occurrence pas opposable à la com-
pétence des régions  (8).

Récemment, la section de législation du Conseil
d’État a souligné que les aspects qui concernent effecti-
vement la qualité de l’eau de boisson, mais qui n’ont
aucun rapport avec la production ou la distribution
d’eau visées à l’article 6, §1er, II, alinéa 1er, 4°, de la
loi spéciale, ne relèvent pas des compétences transfé-
rées aux régions et sont, par conséquent, demeurés de
la compétence résiduelle dont le pouvoir fédéral dis-
pose toujours à l’heure actuelle, notamment dans le do-
maine des eaux. Ainsi, l’autorité fédérale demeure
compétente pour édicter des normes relatives au condi-
tionnement des eaux destinées à la vente au consomma-
teur, à l’utilisation des eaux dans les établissements ali-
mentaires et à la distribution d’eau à des établisse-

5. Note de bas de page n° 2 de l’avis cité : Article 4 de la loi spé-
ciale du 12 janvier 1989 « relative aux Institutions bruxelloises ».
6. Note de bas de page n° 3 de l’avis cité : C.C., 28 février 2013,
n° 21/2013 : « La matière régionale visée à l’article 6, § 1er, II,
alinéa 1er, 4°, de la loi spéciale du 8 août 1980 comprend « la ré-
glementation de la vente de l’eau [...] captée » (Doc. parl., Sénat,
1979-1980, n° 434/1, p. 20) ».
7.  Note de bas de page n° 4 de l’avis cité : Note de bas de page 3
de l’avis en question : Exposé des motifs du projet dont est issue
la loi spéciale du 8 août 1980, Doc. parl., Sénat, 1979-80, n° 434-
1, p. 21. L’analyse du fondement légal, ci-après, montrera que la
loi du 14 août 1933 règle également en partie une matière qui est
demeurée dans la sphère de compétences de l’État fédéral.
8. Note de bas de page n° 5 de l’avis cité : Note de bas de page 4
de l’avis en question : Voir les développements de la proposition
dont est issue la loi spéciale du 16 juillet 1993 visant à achever la
structure fédérale de l’État, Doc. parl., Sénat, 1992-93, n° 558-1,
p. 20.
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ments alimentaires au moyen d’un camion-citerne ou
d’un bateau-citerne  (9).

Selon l’article 3, 3°, du projet, l’arrêté en projet ne
s’applique pas aux eaux destinées à la consommation
humaine et utilisées dans les établissements alimen-
taires pour la fabrication ou la mise dans le commerce
des denrées alimentaires et qui ne sont pas fournies par
l’intermédiaire d’un réseau public de distribution
d’eau. Selon l’article 3, 4°, il ne s’applique pas non
plus aux eaux destinées à la consommation humaine et
fournies à partir d’un camion-citerne, d’un bateau-
citerne, en bouteilles ou en conteneurs.

En délimitant ainsi le champ d’application de l’ar-
rêté en projet, le projet demeure dans la sphère de com-
pétences des régions en ce qui concerne la politique de
l’eau et évite d’empiéter sur les compétences rési-
duelles précitées de l’autorité fédérale.

En conclusion, la Région de Bruxelles-Capitale est
dès lors habilitée à adopter des règles du type de celles
figurant dans le projet ».

Dans l’avis n° 31.421/3 du 18 octobre 2001 sur un
projet devenu l’arrêté royal du 14 janvier 2002 « relatif
à la qualité des eaux destinées à la consommation hu-
maine qui sont conditionnées ou qui sont utilisées dans
les établissements alimentaires pour la fabrication
et/ou la mise dans le commerce de denrées alimen-
taires », le Conseil d’État, section de législation, a en-
core formulé les observations suivantes :

« [...] Le projet d’arrêté royal soumis pour avis n’a
manifestement pas pour objectif de s’appliquer à la
fourniture d’eau aux établissements alimentaires « à
partir d’un réseau de distribution » avant que la
moindre manipulation ou le moindre traitement ait eu
lieu dans l’établissement (article 2, §2, 1°). Le projet
évite ainsi d’empiéter sur un domaine réservé aux ré-
gions.

Sont par contre régis par le projet, le conditionne-
ment des eaux destinées à la vente au consommateur
(article 2, §1er, 1°), l’utilisation des eaux dans les éta-
blissements alimentaires (article 2, §1er, 2°), de même
que la distribution d’eau à des établissements alimen-
taires au moyen d’un camion-citerne ou d’un bateau-
citerne (article 2, §1er, 3°). Si ces aspects de la régle-
mentation concernent effectivement la qualité de l’eau
de boisson, ils n’ont par contre aucun rapport avec la
production ou la distribution d’eau visées à l’article 6,
§1er, II, alinéa 1er, 4°, de la loi spéciale du 8 août 1980
et ne relèvent donc pas des compétences transférées
aux régions. Les aspects réglés par le projet sont au
contraire demeurés de la compétence résiduelle dont le
pouvoir fédéral dispose toujours à l’heure actuelle, no-
tamment dans le domaine des eaux.

Force est dès lors de conclure que l’autorité fédérale
est habilitée à adopter des règles du type de celles figu-
rant dans le projet ».

9. Note de bas de page n° 6 de l’avis cité : Note de bas de page 5
de l’avis en question : Avis n° 31.421/3 du 18 octobre 2001 sur
un projet d’arrêté royal relatif à la qualité des eaux destinées à la
consommation humaine qui sont conditionnées ou qui sont utili-
sées dans les établissements alimentaires pour la fabrication et/ou
la mise dans le commerce de denrées alimentaires.

6.1. L’article 2, 1°, du projet définit la notion
d’« eaux destinées à la consommation humaine »
comme « toutes les eaux, soit en l’état, soit après traite-
ment, destinées à la boisson, à la cuisson, à la prépara-
tion d’aliments ou à d’autres usages domestiques dans
des lieux publics comme dans des lieux privés, quelle
que soit leur origine et qu’elles soient fournies par un
réseau public ou privé de distribution d’eau par canali-
sation, à partir d’un camion-citerne ou en bouteilles ou
en récipients ».

L’article 3 du projet exclut du champ d’application
de l’arrêté envisagé les eaux minérales naturelles re-
connues comme telles conformément à l’arrêté royal
du 8 février 1999 « concernant les eaux minérales natu-
relles et les eaux de source », les eaux qui constituent
des médicaments au sens de la loi du 25 mars 1964
« sur les médicaments », et les eaux destinées à la
consommation humaine provenant d’une source indivi-
duelle fournissant moins de 10 m3 par jour en
moyenne ou approvisionnant moins de 50 personnes,
sauf si elles sont fournies dans le cadre d’une activité
commerciale ou publique.

Dans la mesure où la réglementation en projet
concerne les eaux destinées à la consommation hu-
maine, en rapport avec la production et la distribution
d’eau, le projet relève de la compétence de la Région
de Bruxelles-Capitale ».

En l’espèce, l’article 2, 1°, de l’avant-projet, entend
apporter plusieurs modifications à l’article D.2, 33°, du
Livre II du Code, lequel définit la notion d’« eaux des-
tinées à la consommation humaine ». Ces modifica-
tions sont très limitées et portent uniquement sur les
notions « de lieux privés et de lieux publics », et sur
l’extension de la notion des eaux concernées aux eaux
fournies par une « citerne collective ». Il suit des modi-
fications en projet que la notion d’« eaux destinées à la
consommation humaine » serait définie désormais
comme étant « les eaux, soit en l’état, soit après traite-
ment, destinées à la boisson, à la cuisson, à la prépara-
tion d’aliments ou à d’autres usages domestiques dans
des lieux publics comme dans des lieux privés, quelle
que soit leur origine et qu’elles soient fournies par un
réseau de distribution par canalisations ou à partir
d'une prise d’eau privée, d’une citerne collective, d’un
camion-citerne ou d’un bateau-citerne ou fournies en
bouteilles ou en conteneurs lorsqu’elles sont destinées
à être utilisées à des fins non commerciales, ainsi que
les eaux fournies aux établissements alimentaires à
partir d’un réseau de distribution avant toute manipula-
tion ou tout traitement dans ces établissements ».

L’article 6 de l’avant-projet a pour objet de rem-
placer l’article D.182 du Livre II du Code. Le nouvel
article D.182, §2, en projet, exclut ainsi du champ d’ap-
plication des dispositions du Code relatives aux eaux
destinées à la consommation humaine, les eaux miné-
rales naturelles reconnues comme telles conformément
à l’arrêté royal du 8 février 1999 « concernant les eaux
minérales naturelles et les eaux de source », les « eaux
médicinales », et les « eaux destinées à la consomma-
tion humaine provenant d’une source individuelle four-
nissant moins de dix m3 par jour en moyenne ou appro-
visionnant moins de cinquante personnes, sauf si elles
sont fournies dans le cadre d’une activité commerciale,
touristique ou publique ».
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Pour les motifs énoncés dans l’avis n° 71.610/1,
dans la mesure où la législation en projet concerne les
eaux destinées à la consommation humaine, en rapport
avec la production et la distribution d’eau, l’avant-
projet relève de la compétence de la Région wallonne,
en ce compris dans la mesure où il entend s’appliquer
à l’eau destinée à la consommation humaine distribuée
en bouteilles ou en conteneurs.

Pour ces eaux, il est nécessaire, comme pour les
autres formes de production et de distribution des eaux
destinées à la consommation humaine, de déterminer
le point auquel les valeurs paramétriques devront être
respectées. Tel est l’objet de l’article D.184, §1er, 3°,
en projet.

Il n’en demeure pas moins que le législateur régional
n’est pas compétent pour régler des aspects qui ne
pourraient être mis en lien avec la production et la dis-
tribution de l’eau au sens de l’article 6, §1er, II, ali-
néa 1er, 4°, de la loi spéciale du 8 août 1980 « de ré-
formes institutionnelles ».

Sur ce point, comme mentionné ci-avant, le commen-
taire de l’article 8 précise que s’agissant du point de
conformité situé au point où « les eaux sont mises en
bouteilles ou en récipients », c’est « la suppléance de
la fourniture d’eau destinée à la consommation hu-
maine via des bouteilles ou des récipients en cas de dé-
faillance d’un réseau de distribution suite à une non-
conformité des valeurs paramétriques » qui est visée.

Au regard de ces explications, il y a lieu de souli-
gner qu’en vertu de l’article D.2, 33°, du Livre II du
Code, tel que l’avant-projet envisage de modifier cette
disposition, seules les eaux « fournies » en bouteilles
ou en récipients qui ne sont pas destinées à être utili-
sées à des fins commerciales sont visées. Sont égale-
ment exclues, les eaux minérales et de source ainsi que
les eaux médicinales. Ces constats, combinés avec l’af-
firmation contenue dans le commentaire de l’article,
permettent de conclure que sont seuls ici réglés, spécia-
lement en ce qui concerne le point de conformité, des
aspects de la production et de la distribution d’eau, au
sens des compétences régionales. Ainsi concrètement,
est concernée la situation dans laquelle en raison d’une
non-conformité de l’eau destinée à la consommation
humaine sur un ou plusieurs points du réseau de distri-
bution, de l’eau puisée à un autre point du réseau où
les valeurs seraient conformes, seraient distribuées en
employant des bouteilles ou des récipients. Dans ce
cas, selon le dispositif en projet, c’est au lieu où l’eau
serait mise en bouteille ou en récipient que la confor-
mité devrait être respectée et établie.

Moyennant ces précisions, la disposition à l’examen
semble s’inscrire dans les compétences de la Région
wallonne. Les limites ainsi circonscrites, spécialement
par le commentaire de l’article, doivent toutefois fi-
gurer dans le dispositif en projet. Celui-ci sera revu en
conséquence.

Article 9

Comme la section de législation l’a relevé à de mul-
tiples reprises, l’article 69 de la loi spéciale du
8 août 1980 s’oppose à ce que le législateur charge di-
rectement un service administratif d’une tâche d’exécu-

tion. Le décret doit habiliter le Gouvernement qui peut
lui-même déléguer cette tâche.

Dans l’article D.185, alinéa 2, en projet, les mots « à
la Direction des Eaux souterraines du Département de
l’Environnement et de l’Eau du Service public de Wal-
lonie Agriculture, Ressources naturelles et Environne-
ment » (ci-après la « Direction ») seront remplacés par
les mots « au Gouvernement ».

Il peut également être envisagé de remplacer les
mots concernés par les mots « au service désigné par le
Gouvernement ».

La même observation vaut, mutatis mutandis, pour
l’article D.188, §1er, alinéa 2, du Livre II du Code, tel
que l’article 12, 1°, b), de l’avant-projet, entend modi-
fier cette disposition, pour l’article D.190, §§1er à 3, du
même Livre, tel que l’article 13, 4°, de l’avant-projet,
entend modifier cette disposition, pour l’article D.192,
§2, alinéa 2, du même Livre, tel que l’article 15, 2°, de
l’avant-projet, entend modifier cette disposition, pour
l’article D.193, §1er, alinéa 1er, §§2 et 3, alinéa 2, du
même Livre, tel que l’article 16, de l’avant-projet en-
tend modifier cette disposition, pour l’article D.400,
7°, du même Livre, tel que l’article 20, 5°, de l’avant-
projet, envisage de modifier cette disposition, et pour
l’article 23 de l’avant-projet qui confie une série de
missions directement à la Direction.

Article 11

1. À l’article D.187, alinéa 3, en projet, l’emploi du
verbe « pouvoir » crée une ambiguïté.

La question de pose de savoir si, dans l’intention de
l’auteur de l’avant-projet, la possibilité laissée aux
fournisseurs consiste uniquement à permettre de
choisir quelles normes ils respecteront, le choix leur
étant laissé entre le respect des « listes positives de
l’approche commune 4MS » et celui de « la norme
belge Hydrocheck », ou bien si le choix qui leur est
laissé est, plus fondamentalement, celui de se
conformer à l’une de ces normes, ou à aucune d’entre
elles.

Si, comme il peut être envisagé, c’est la première in-
terprétation qui doit être retenue, les mots « peuvent se
conformer » seront remplacés par les mots « se
conforment ».

2. Par ailleurs, si l’intention est de rendre le respect
de ces normes obligatoires, dès lors qu’il est ainsi fait
référence à des normes qui n’ont pas été publiées
conformément à l’article 190 de la Constitution et qui
ne sont dès lors pas contraignantes pour tous, les au-
teurs de l’avant-projet veilleront à ce qu’elles soient ac-
cessibles et identifiables.

Article 15

1. L’article D.192, §1er, alinéa 1er, en projet, est en
défaut de prévoir que la dérogation doit fixer la valeur
maximale pour laquelle elle est autorisée, comme
l’exige l’article 15, paragraphe 1, alinéa 1er, de la direc-
tive (UE) 2020/2184.



38

2. À l’article D.192, §1er, alinéa 1er, en projet, il est
prévu que le Gouvernement doit demander l’avis du
service qu’il désigne et que, s’il s’écarte de l’avis de la
Direction, il est tenu de motiver sa décision – ce qui
suppose que le service à désigner par le Gouvernement
est, en réalité, cette Direction.

Outre que s’agissant de la désignation de cette Direc-
tion, la disposition à l’examen appelle une observation
similaire à celle formulée sous l’article 9, le texte en
projet est rédigé comme si le Gouvernement et ses ser-
vices formaient deux corps distincts, alors que le pre-
mier exerce un pouvoir hiérarchique sur le second et
que, dans une procédure administrative, il n’y a pas
lieu de les distinguer. Il y a d’autant moins lieu
d’opérer cette distinction qu’il est de la nature même
de l’administration d’être au service du Gouvernement
et de ses membres et de remplir, notamment, les mis-
sions d’avis que le texte rend obligatoire.

Dans la disposition à l’examen, il ne peut donc être
fait état d’un avis d’un service – identifié ou pas – de
l’administration, ni, à fortiori, de l’obligation imposée
au Gouvernement de motiver sa décision s’il s’écarte
de l’avis de ce service.

Le texte en projet sera revu en conséquence.

3. À l’article D.192, §1er, alinéa 2, en projet, la sec-
tion de législation n’aperçoit pas dans quelle disposi-
tion de la directive (UE) 2020/2184, l’exception
consentie pour le potentiel hydrogène pourrait trouver
sa justification. Le commentaire de l’article ne donne
aucune explication sur ce point.

À défaut d’une disposition de droit européen permet-
tant de prévoir un tel régime dérogatoire, cette excep-
tion sera omise.

4. Au même article D.192, §1er, alinéa 2, en projet, il
convient de prévoir non seulement que la dérogation
est « limitée dans le temps », mais également qu’elle
est « limitée à une période aussi brève que possible »,
conformément à l’article 15, paragraphe 1, alinéa 2, de
la directive (UE) 2020/2184.

5. À l’article D.192, §1er, alinéa 5, en projet, la sec-
tion de législation n’aperçoit pas dans quelle disposi-
tion de la directive (UE) 2020/2184 – spécialement
dans son article 15 – le régime dérogatoire complémen-
taire mis en place, pourrait trouver sa justification. Le
commentaire de l’article ne donne aucune explication
sur ce point.

À défaut d’une disposition de droit européen permet-
tant de prévoir un tel régime dérogatoire, cet alinéa
sera omis.

Article 16

L’article 17, paragraphe 2, de la direc-
tive (UE) 2020/2184 dispose comme suit :

« Les États membres veillent à ce que toutes les per-
sonnes approvisionnées en eaux destinées à la consom-
mation humaine reçoivent les informations suivantes
régulièrement et au moins une fois par an, sans avoir à
le demander et sous la forme la plus appropriée et la
plus facilement accessible, par exemple sur les factures

ou par voie numérique grâce à des applications intelli-
gentes :

a) des informations sur la qualité des eaux destinées
à la consommation humaine, y compris les paramètres
indicateurs; 

b) le prix de l’eau destinée à la consommation hu-
maine fournie, par litre et par mètre cube; 

c) le volume consommé par le ménage, par année ou
par période de facturation, au minimum, ainsi que les
tendances annuelles de consommation du ménage,
pour autant que cela soit techniquement réalisable et si
ces informations sont à la disposition du fournisseur
d’eau; 

d) la comparaison de la consommation d’eau an-
nuelle du ménage avec la consommation moyenne
d’un ménage, le cas échéant, conformément au
point c); 

e) lien vers le site internet présentant les informa-
tions indiquées à l’annexe IV ».

L’article D.193, §1er, alinéa 2, seconde phrase, en
projet, entend transposer cette disposition comme suit :

« Il [le fournisseur] communique régulièrement, les
informations suivantes :

1° des informations sur la qualité des eaux destinées
à la consommation humaine, y compris les paramètres
indicateurs; 

2° le prix de l’eau destinée à la consommation hu-
maine fournie, par litre et par mètre cube; 

3° le volume consommé par le ménage, par année ou
par période de facturation, au minimum, ainsi que les
tendances annuelles de consommation du ménage,
pour autant que cela soit techniquement réalisable et si
ces informations sont à sa disposition; 

4° la comparaison de la consommation d’eau an-
nuelle du ménage avec la consommation moyenne
d’un ménage, le cas échéant, conformément au 3°; 

5° un lien vers le site internet présentant les informa-
tions définies en vertu du paragraphe 2 ».

Cette disposition est en défaut d’exiger, comme l’im-
pose l’article 17, paragraphe 2, de la directive
(UE) 2020/2184 , que ces informations sont communi-
quées :

– « à toutes les personnes approvisionnées en eaux
destinées à la consommation humaine »;

– au moins une fois par an; 

– sans que les personnes aient à les demander, et

– sous la forme la plus appropriée et la plus facile-
ment accessible, par exemple sur les factures ou par
voie numérique grâce à des applications intelligentes.

Le texte en projet sera complété en conséquence.

Article 18

L’article 10, paragraphe 1, alinéa 1er, b), de la direc-
tive (UE) 2020/2184 ne concerne pas que les « lieux
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prioritaires » au sens de l’article 2, 4), de la même di-
rective.

À l’article D.193bis, §2, en projet, qui entend préci-
sément transposer l’article 10, paragraphe 1, alinéa 1er ,
b), de la directive (UE) 2020/2184, le mot « priori-
taires » sera dès lors omis.

Article 20

Au 3°, il convient de remplacer les mots « 187, ali-
néa 2 », par les mots « 187, alinéa 4 ». C’est en effet
l’alinéa 4 – et non l’alinéa 2 – de l’article D.187, en
projet (article 11 de l’avant-projet), qui correspond à

l’article D.186, alinéa 2, en vigueur, du Livre II du
Code.

Article 21

Au 2°, il convient de remplacer les mots « 187, §3 »,
par les mots « 184, §3 ». C’est en effet cette disposi-
tion, en projet (article 8 de l’avant-projet), qui corres-
pond à l’article D.187, §4, en vigueur, du Livre II du
Code.

LE GREFFIER,

A.-C. VAN GEERSDAELE

LE PRÉSIDENT,

M. BAGUET
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ANNEXE 2

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du...(date) modifiant le Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau
en ce qui concerne la qualité des eaux destinées à la consommation humaine

Exposé des motifs
 

Ce projet a pour objet de transposer partiellement la
directive 2020/2184 du Parlement européen et du
Conseil du 16 décembre 2020 relative à la qualité des
eaux destinées à la consommation humaine.
 

Contexte de la directive

Le 16 décembre 2020, le Parlement européen a for-
mellement adopté la directive révisée sur l'eau potable.
La directive est entrée en vigueur le 12 janvier 2021 et
les États membres disposaient de deux ans pour la
transposer dans leur législation nationale.  

La nouvelle directive vise à introduire de nouvelles
règles pour protéger la santé humaine de la contamina-
tion des eaux destinées à la consommation humaine en
garantissant leur salubrité et leur propreté. Elle vise
également à établir certaines exigences en matière
d’hygiène pour les matériaux en contact avec l’eau po-
table, comme les canalisations, ainsi que d’améliorer
l’accès aux eaux destinées à la consommation humaine
et à introduire une approche fondée sur les risques et
efficace au regard des coûts pour la surveillance de la
qualité de l’eau.

Le texte de la directive 98/83/CE du Conseil du 3 no-
vembre 1998 relative à la qualité des eaux destinées à
la consommation humaine avec ses dernières modifica-
tions, y compris la directive (UE) 2015/1787 de la
Commission du 6 octobre 2015, a été donc été consoli-
dé.

La directive sur l'eau potable s'applique à tous les ré-
seaux de distribution desservant plus de 50 personnes
ou fournissant plus de 10 mètres cubes par jour, mais
également les réseaux de distribution desservant moins
de 50 personnes/fournissant moins de 10 mètres cubes
par jour si l'eau est fournie dans le cadre d'une activité
économique ; à l’eau potable provenant de camions-
citernes; à l’eau potable en bouteilles ou en réci-
pients; à l'eau utilisée dans l'industrie agroalimentaire,
à moins que les autorités nationales compétentes ne
soient convaincues que la qualité de l'eau ne peut af-
fecter la salubrité de la denrée alimentaire sous sa
forme finie.

La directive sur l'eau potable ne s'applique pas aux
eaux minérales naturelles reconnues comme telles par
les autorités nationales compétentes, conformément à
la directive 80/777/CEE du Conseil du 15 juillet 1980
concernant le rapprochement des législations des États
membres relatives à l'exploitation et à la commerciali-
sation des eaux minérales naturelles et abrogée par la
directive 2009/54/CE du 18 juin 2009 relative à l'ex-
ploitation et à la commercialisation des eaux minérales
naturelles ; et, aux eaux qui sont des médicaments au

sens de la directive 65/65/CEE du Conseil du 26 jan-
vier 1965 concernant le rapprochement des disposi-
tions législatives, réglementaires ou administratives re-
latives aux médicaments et abrogée par la directive
2001/83/CE du 6 novembre 201 sur le code commu-
nautaire relatif aux médicaments à usage humain.

 La directive a établi les normes de qualité essen-
tielles au niveau de l'UE. Au total, 48 paramètres mi-
crobiologiques, chimiques et indicateurs doivent être
surveillés et testés régulièrement. En général, les
lignes directrices de l'Organisation mondiale de la
santé pour l'eau potable et l'avis du comité consultatif
scientifique de la Commission sont utilisés comme
base scientifique pour les normes de qualité de l'eau po-
table. Lors de la transposition de la directive sur l'eau
potable dans leur propre législation nationale, les États
membres de l'Union européenne peuvent inclure des
exigences supplémentaires, par ex. réglementer les sub-
stances supplémentaires qui sont pertinentes sur leur
territoire ou fixer des normes plus élevées. Les États
membres ne sont néanmoins pas autorisés à fixer des
normes inférieures, car le niveau de protection de la
santé humaine devrait être le même dans l'ensemble de
l'Union européenne. C’est ce qu’il est proposé par le
présent décret.

Les fournisseurs, pour une durée limitée, peuvent
s'écarter des normes de qualité chimique spécifiées
dans la directive (annexe I). Ce processus est appelé
« dérogation ». Des dérogations peuvent être accor-
dées, à condition qu'elles ne constituent pas un danger
potentiel pour la santé humaine et à condition que l'ap-
provisionnement en eau destinée à la consommation
humaine dans la zone concernée ne puisse être main-
tenu par tout autre moyen raisonnable. C’est ce qui est
prévu dans les conditions définies à l’article 193 du
Code de l’Eau.

Les pays de l’UE doivent veiller à ce que soient me-
nées à bien l’évaluation et la gestion des risques liés
aux zones de captage pour des points de prélèvement
d’eau potable, d’une part, des risques liés au système
d’approvisionnement et aux installations privées de dis-
tribution, d’autre part. Ils vérifient également si ces
risques potentiels ont une incidence sur la qualité de
l’eau, notamment en identifiant les dangers que pré-
sente le système et en mettant en oeuvre des mesures
de surveillance. En Région wallonne, il est prévu que
l’administration soit chargée de l’évaluation des
risques dans les zones de captage. Il appartient aux
fournisseurs d’évaluer les risques liés à leurs systèmes
d’approvisionnement et il appartient au Gouvernement
de mener à bien une analyse des risques liés à l’instal-
lation privée de distribution dans des lieux prioritaires,
afin de déterminer lesquels seront surveillés dans un
premier temps et feront l’objet de mesures de préven-
tion pour 2029 au plus tard.
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Les pays de l’UE doivent garantir que les matériaux
utilisés pour le prélèvement, le traitement, le stockage
ou la distribution entrant en contact avec les eaux :

– ne nuisent pas, directement ou indirectement, à la
santé humaine;

– n’altèrent pas la couleur, l’odeur ou la saveur des
eaux;

– ne favorisent pas le développement de la flore mi-
crobienne;

– ne libèrent pas de contaminants dans les eaux à des
niveaux supérieurs à ce qui est nécessaire au regard
de l’utilisation prévue de ces matériaux.

Seront introduites progressivement (au plus tard le
12 janvier 2024) des procédures et des méthodes
d’essai et d’acceptation des substances de départ et des
matériaux finaux supplémentaires, ainsi que des listes
de substances de départ autorisées (au plus tard le
12 janvier 2025). Compétence de la répartition des
compétences entre les entités fédérales et régionales,
ces normes seront fixées par le Gouvernement fédéral.
Cependant, le Gouvernement wallon pourrait règle-
menter l’utilisation de certains matériaux ayant un im-
pact sur la fourniture de l’eau compte tenu de la qualité
de celle-ci.
 

Accès, information, contrôle et évaluation

Les pays de l’UE doivent :

– améliorer ou préserver l’accès de tous à l’eau po-
table, en particulier des groupes vulnérables et mar-
ginalisés;

– veiller à ce que des informations adaptées et ré-
centes concernant l’eau potable soient disponibles;

– établir, au plus tard le 12 janvier 2029, une série de
données sur les mesures prises en vue d’améliorer
l’accès à l’eau potable et de promouvoir l’utilisa-
tion de celle-ci;

– établir, au plus tard le 12 juillet 2027, une série de
données sur l’évaluation des risques liés aux zones
de captage pour des points de prélèvement, ainsi
que sur la surveillance qui y a été effectuée;

– établir une série de données sur les résultats de sur-
veillance de la qualité de l’eau, sur les incidents et
sur toute dérogation octroyée.

En Région wallonne, le Gouvernement sera chargé
de cette mission.

La Commission européenne procédera à l’évaluation
de la nouvelle directive d’ici le 12 janvier 2035, et
entre temps, réexaminera les normes microbiologiques
et chimiques, ainsi que les procédures de surveillance,
d’échantillonnage et d’évaluation des risques, au
moins tous les 5 ans.

La directive impose également d'informer régulière-
ment les consommateurs. Le présent décret renforce
donc cette information et les modalités de communica-
tion de celle-ci.

En outre, la qualité de l'eau potable doit être commu-
niquée à la Commission européenne tous les trois ans.
Ces informations seront collectées par l’administra-
tion.
 

Transposition en droit wallon

Compte tenu des compétences de la Région wal-
lonne en matière de politique de l’eau et d’eau de dis-
tribution, le présent décret a pour objet de transposer,
du moins partiellement, les nouvelles dispositions
contenues dans la nouvelle directive sur l’eau potable.

Comme exposé, la nouvelle directive relative à l’eau
potable reprend essentiellement les dispositions de la
directive 98/83 CE et de ses modifications ultérieures.

La directive 98/83 CE avait été transcrite en droit
wallon par un décret du 12 décembre 2002 relatif à la
qualité de l'eau destinée à la consommation humaine
ainsi que par plusieurs arrêtés d’exécution du Gouver-
nement wallon (arrêté du Gouvernement wallon du 2
octobre 2003 relatif à la procédure à suivre en cas de
survenance d'événement portant atteinte à la qualité de
l'eau destinée à la consommation humaine relatif aux
valeurs paramétriques applicables aux eaux destinées à
la consommation humaine et arrêté du Gouvernement
wallon du 10 janvier 2004 relatif aux valeurs paramé-
triques applicables aux eaux destinées à la consomma-
tion humaine). Ces textes ont ensuite été codifiés dans
le Livre II du Code de l’Environnement constituant le
Code de l’Eau (les dispositions décrétales sont conte-
nues dans la Partie III, Titre Ier, Chapitre Ier, Section 1
et, les dispositions règlementaires sont contenues dans
la partie III, Titre Ier, Chapitres III et IV). Le présent
projet de décret vise donc à modifier ou compléter les
dispositions décrétales de ce code en vue procéder à
une transposition partielle de la nouvelle directive sur
l’eau potable, le Gouvernement wallon étant égale-
ment chargé de transposer les dispositions de la direc-
tive touchant aux aspects plus techniques.
 

Commentaire des articles

Article 1er

Cette disposition précise l’objet du présent décret
qui consiste à transposer partiellement la Directive
2020/2184 du Parlement et du Conseil du 16 décembre
2020 relative à la qualité des eaux destinées à la
consommation humaine. Cela implique des modifica-
tions de la section spécifique consacrée à l’eau des-
tinée à la consommation humaine contenue dans la
partie décrétale du Livre II du Code de l’Environne-
ment constituant le Code de l’Eau. Cette transposition
sera également complétée par l’adaptation de la partie
règlementaire du même Code qui sera opérée par le
Gouvernement wallon. 

Article 2

La nouvelle directive relative à la qualité de l’eau
destinée à la consommation humaine prévoit une série
de définitions de mots ou de notions qui encadrent la
portée de certaines dispositions du Code de l’Eau.
Pour assurer la transposition de la directive, il est né-
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cessaire de modifier des définitions existantes ou d’en
intégrer de nouvelles dans le Code. Ces définitions
sont prévues à l’article 2. L’on modifie la définition de
l’eau destinée à la consommation humaine conformé-
ment à la directive. L’on indique également que l’eau
peut provenir de citernes collectives bien que cela soit
sous-entendu puisque l’origine de l’eau est indiffé-
rente, pour autant que l’usage soit destiné à la consom-
mation humaine.  Une nouvelle définition de l’installa-
tion privée de distribution permet de préciser les élé-
ments qui ne relèvent pas de la responsabilité du four-
nisseur d’eau. Par ailleurs, la nouvelle définition de
lieux prioritaires permet de cibler plus précisément les
lieux visés par les nouvelles obligations relatives à
l’évaluation générale des risques liés à l’installation
privée de distribution comme celui de la présence des
bactéries Legionella, l’accent étant mis en particulier
dans les lieux prioritaires de grande taille. Le Gouver-
nement est habilité à recenser ces lieux prioritaires. La
législation devrait être évaluée et, le cas échéant,
adaptée par la suite en fonction des rapports qui seront
transmis à la Commission. Enfin la notion de « niveau
de fuite » est compréhensible à ce stade et sera pré-
cisée ultérieurement par un arrêté spécifique du Gou-
vernement.  

Article 3

Cette disposition modifie le titre de cette sous-
section qui a pour objet de fixer les objectifs en ma-
tière d’eau destinée à la consommation humaine et
d’habiliter le Gouvernement wallon en vue de la mise
en oeuvre de la nouvelle directive relative à la qualité
de l’eau destinée à la consommation humaine.

Article 4

Cette disposition (article 180 du Code de l’eau) com-
plète les objectifs premiers relatifs à la qualité de l’eau
destinée à la consommation humaine en y intégrant des
objectifs d’amélioration ou de préservation de l’accès
de tous aux eaux destinées à la consommation hu-
maine, particulièrement pour les groupes vulnérables
et marginalisés. En vue de réaliser ce nouvel objectif,
le Gouvernement wallon est chargé de plusieurs tâches
et est habilité à prendre des mesures nécessaires et ap-
propriées, dans la limite de ses compétences établies
en vertu de la loi du 08.08.1980 de réformes institution-
nelles. Par ailleurs, ces nouvelles obligations découlant
de la directive devront faire l’objet d’informations en
vue du contrôle de la mise en oeuvre de cette dernière.

Article 5

Le paragraphe 1er de l’article 181 nouveau du Code
de l’Eau regroupe différentes habilitations conférées
au Gouvernement wallon, pour définir certaines me-
sures nécessaires à la transposition de la nouvelle direc-
tive relative à la qualité de l’eau potable. Il s’agit prin-
cipalement de permettre de compléter la transposition
des articles 5 à 14 de la directive, dans la mesure où
elle n’est pas assurée complètement par des disposi-
tions décrétales existantes de la présente section consa-
crée à l’eau destinée à la consommation humaine. En
effet, d’autres habilitations au Gouvernement sont déjà
prévues dans d’autres dispositions de cette section du

Code consacrée à l’eau destinée à la consommation hu-
maine. Ces dispositions sont également maintenues
dans les dispositions existantes.

Il est également précisé que l’évaluation des risques
liés aux zones de captage pour des points de prélève-
ment se fera par masse d’eau souterraine ou de surface
selon les points de prélèvements des fournisseurs
d’eau destinée à la consommation humaine concernés.

Par ailleurs, cette disposition fixe les délais ultimes
dont il faudra tenir compte pour la mise en oeuvre ef-
fective des nouvelles dispositions qui seront établies
par le Gouvernement en vue de transposer le volet de
la directive relatif aux concepts de l’évaluation et de la
gestion des risques sanitaires. Ces concepts ont pour
buts de garantir que les éléments d’une approche
fondée sur les risques instaurés par la directive (UE)
2015/1787 ne se limitent pas seulement aux aspects
liés à la surveillance, de concentrer le temps et les res-
sources sur les risques pertinents et sur des mesures
prises au niveau de la source d’approvisionnement qui
soient efficaces au regard des coûts, ainsi que d’éviter
les analyses et les efforts portant sur des questions non
pertinentes. Il s’agit d’une nouvelle approche com-
plète, fondée sur les risques, en matière de sécurité sa-
nitaire de l’eau, qui couvre toute la chaîne d’approvi-
sionnement, depuis la zone de captage jusqu’au point
de conformité, en passant par le prélèvement, le traite-
ment, le stockage et la distribution.

Le paragraphe 2 confie au Gouvernement wallon le
soin de fixer un plan d’action comprenant des mesures
en vue de réduire le taux de fuite sur son territoire.

Article 6

La présente disposition modifie l’article 182 du
Code l’Eau en y insérant de nouvelles obligations pré-
vues aux §1er et au §4.

Le champ d’application de la nouvelle directive rela-
tive à la qualité de l’eau destinée à la consommation
permet aux États membres de l’Union européenne
d’exempter certains fournisseurs d’eau de l’obligation
de respecter certaines obligations qu’elle édicte. La
plupart de ces exemptions étaient déjà prévues par la
directive 98/83/CE du Conseil du 3 novembre 1998 re-
lative à la qualité des eaux destinées à la consomma-
tion humaine. Et, dans les limites de ses compétences,
la Région wallonne avait déjà adopté les possibilités
d’exemption prévues par l’ancienne directive ; l’État
fédéral exerçant pour sa part les compétences en ce qui
concerne les eaux utilisées pour la fabrication et/ou la
mise dans le commerce des denrées alimentaires et qui
doivent être de qualité potable. 

Pour l’application des dispositions contenues dans
cette section, un nouveau §1er précise d’abord ce qu’il
convient d’entendre par « danger » lorsque l’on y fait
référence. Le danger est l’agent biologique, chimique,
physique ou radiologique dans l’eau, ou un autre as-
pect de l’état de l’eau, susceptible de nuire à la santé
humaine. C’est également ce sens qu’il convient de
l’entendre lorsque l’on y fait référence dans les disposi-
tions règlementaires existantes et futures à mettre en
oeuvre, en vue de la transposition de la directive.



43

Le paragraphe 2 maintient ces exemptions, tout
comme originairement, le décret du 12 décembre 2002
relatif à la qualité de l’eau destinée à la consommation
humaine transposant la directive 98/83 CE, visait
toutes les eaux destinées à la consommation humaine,
à l’exception des eaux minérales, des eaux médicinales
et des eaux provenant d'une source de faible impor-
tance mais aussi à l'exception des eaux mises en bou-
teilles ou en conteneurs destinées à la vente, ainsi que
des eaux utilisées dans les entreprises alimentaires et
pour lesquelles la Région n'est pas compétente.

Par ailleurs, dans le nouveau §4, à l’instar de la nou-
velle directive relative à la qualité de l’eau destinée à
la consommation humaine, les fournisseurs d’eau des-
tinée à la consommation humaine provenant d’une
source peu importante, dans l’exercice d’une activité
commerciale, touristique ou publique (non alimen-
taire), sont soumis aux obligations édictées en vertu de
l’article 181, §1er du Code de l’Eau, aux dispositions vi-
sées aux articles 183, à 184 ainsi qu’aux dispositions
visées aux articles 188 à 192, et aux dispositions arrê-
tées en vertu de ces articles (soit aux obligations fixées
aux articles 1er à 6 et aux articles 13 à 15 de la direc-
tive). A ce titre, alimenter un lotissement est considéré
comme une activité commerciale qui est bien visée. Ce-
pendant ces petits fournisseurs ne sont pas soumis aux
dispositions de la présente section qui relèvent de
l’évaluation et de la gestion des risques sanitaires de
l’eau et qui sont adoptées en vertu de l’article 181,
§1er, alinéa 1er, 3° à 6°.

Au §5, le principe de séparation physique entre l’ap-
provisionnement par une ressource alternative ou com-
plémentaire en eau et le réseau de distribution d’eau,
qu’il soit public ou privé, a été précisé.

Articles 7 à 11

Ces dispositions remplacent les articles 183 à 187 du
Code de l’Eau qui consacrent les obligations générales
des fournisseurs sous la partie A de la Sous-section 3
relative aux obligations des fournisseurs. Les obliga-
tions existantes sont maintenues mais complétées pour
y intégrer de nouvelles obligations prévues par la direc-
tive. La structure du texte est revue.

L’article 7 de la nouvelle directive précise en effet
que les États membres garantissent une répartition
claire et appropriée des responsabilités entre les parties
prenantes, conformément à la définition des États
membres, pour la mise en oeuvre de l’approche fondée
sur les risques. Une telle distribution des responsabi-
lités est adaptée aux cadres institutionnel et juridique
des États membres.

A cet égard, compte tenu des droits des propriétaires
ou des exploitants des divers bâtiments alimentés via
un réseau public de distribution, il est évident que la
responsabilité des fournisseurs ne peut couvrir entière-
ment les nouvelles obligations de la directive, particu-
lièrement, en ce qui concerne l’évaluation et la gestion
des risques liés à l’installation privée de distribution. Il
en va de même en ce qui concerne la gestion des
risques dans les zones de captage pour des points de
prélèvement des eaux destinées à la consommation hu-
maine dans la mesure par exemple où les fournisseurs
ne disposent pas de l’autorité pour définir des mesures

de protection dans une zone prévention d’un captage
qui couvre des biens ou des installations appartenant à
des tiers. C’est dans cet esprit que la sous-section rela-
tive aux obligations des fournisseurs a été revue.

Article 7

L’article 183, §1er nouveau du Code reprend en sub-
stance le contenu des articles 184 et 185, actuellement
en vigueur. Ces dispositions fixent les règles de salu-
brité et de propreté des eaux destinées à la consomma-
tion humaine (article 4, §1er de la nouvelle directive) et
les exigences paramétriques (article 5 de la directive).
En outre, l’alinéa 3 habilite le Gouvernement à fixer
des paramètres supplémentaires aux valeurs paramé-
triques minimales chimiques, microbiologiques et à
des fins de contrôle, des paramètres indicateurs,
lorsque la protection de la santé humaine l’exige (ar-
ticle 5, §3 de la directive). Par ailleurs, au §2, il est
prévu que les fournisseurs se conforment aux autres
exigences qui leurs seront applicables en vertu des ha-
bilitations conférées au Gouvernement wallon en vertu
de l’article D.181, §1er nouveau (article 5 à 14 de la di-
rective).  

Article 8

L’article 184, §1er détermine les points de confor-
mité à la base de toute la procédure de contrôle. Ceux-
ci sont identiques à ceux qui étaient déjà prévus à l’ar-
ticle 187, §1er. Lorsque la fourniture est effectuée au
moyen d'un réseau, le point de conformité se situe aux
robinets utilisés pour la consommation humaine à l'in-
térieur des locaux ou établissements. Par contre, dans
l'hypothèse d'un camion-citerne ou d'un bateau-citerne,
ce point est situé à l'endroit où les eaux sortent de ceux-
ci. Par ailleurs, l’on rajoute un point de conformité
pour les eaux destinées à la consommation humaine
mises en bouteilles ou en récipients. Dans ce cas, le
point de conformité est le point où les eaux sont mises
en bouteilles ou en récipients. Dans le cadre des com-
pétences de la Région wallonne, l’on vise par cet ajout,
la suppléance de la fourniture d’eau destinée à la
consommation humaine via des bouteilles ou des réci-
pients en cas de défaillance d’un réseau de distribution
suite à une non-conformité des valeurs paramétriques.

Sans changement profond, le paragraphe 2 prévoit
que le fournisseur peut s'exonérer de sa responsabilité
en démontrant que la mauvaise qualité de l'eau relève
de l'installation privée ou de l'entretien de celle-ci. Tou-
tefois, les risques liés à l’installation privée de distribu-
tion seront analysés. Le Gouvernement précisera le
contenu d’une analyse générale des risques potentiels
associés à des installations privées de distribution,
ainsi qu’à des produits et matériaux y afférents, permet-
tant de déterminer si ces risques potentiels ont une inci-
dence sur la qualité de l’eau au point où elle sort des
robinets qui sont normalement utilisés pour les eaux
destinées à la consommation humaine. Elle sera réa-
lisée dans le cadre d’organismes certifiés selon la pro-
cédure prévue par le Gouvernement.  Par ailleurs, la
surveillance des paramètres pertinents des installations
privées de distribution, dans les lieux prioritaires où
des risques particuliers pour la qualité de l’eau et la
santé humaine ont été identifiés au cours de l’analyse
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générale des risques, sera organisée par le Gouverne-
ment et, plus particulièrement, la surveillance des bac-
téries Legionella

En cas de risques, les obligations auxquelles les four-
nisseurs restent soumis sont toutefois maintenues : ils
continuent à prendre des mesures appropriées pour ré-
duire ou éliminer le risque, et notamment en fournis-
sant des conseils sur d'éventuelles mesures correctives
et, pour des risques significatifs et étendus dans une
zone de distribution d’eau, en utilisant des techniques
de traitement appropriées pour modifier la nature ou
les propriétés des eaux avant qu'elles ne soient four-
nies, de manière à réduire ou à éliminer ce risque après
la fourniture. Enfin, ils informent et conseillent les
consommateurs au sujet d’éventuelles mesures correc-
trices supplémentaires à prendre.

Les conseils du fournisseur quant aux mesures cor-
rectrices n’engage pas sa responsabilité au-delà du
compteur.

Article 9

L’article 185 est en lien avec la nouvelle obligation
de la directive qui consiste à évaluer les risques liés
aux zones de captage pour des points de prélèvement
d’eaux destinées à la consommation humaine. Dans le
nouveau cadre régissant les modalités de l’analyse et
de la gestion des risques liés à ces zones, les fournis-
seurs participent selon les modalités déterminées par le
Gouvernement à l’évaluation des risques liés aux
zones de captage pour les points de prélèvement
d’eaux destinées à la consommation humaine dont ils
assument la gestion. Cette analyse de risques sera réa-
lisée dans le cadre des plans de gestion des bassins hy-
drographiques.

Cette disposition précise également que les résultats
relatiifs aux paramètres, substances ou polluants fai-
sant l’objet d’une surveillance ainsi que les nombres
ou concentrations inhabituels relevés pour ces para-
mètres, substances ou polluants doivent être communi-
qués à l’administration lorsque les fournisseurs parti-
cipent aux opérations de surveillance dans le cadre de
l’évaluation de l’état des eaux dans le bassin hydrogra-
phique wallon

Article 10

L’article 186 transpose une autre obligation de la di-
rective en imposant au fournisseur qu’il évalue et gère
les risques liés à son système d’approvisionnement,
conformément aux modalités fixées par le Gouverne-
ment. Cet aspect des risques de gestion sanitaire
consiste à donner la possibilité au fournisseur d’eau
d’adapter la surveillance aux risques principaux et de
prendre les mesures nécessaires pour gérer les risques
recensés dans la chaîne d’approvisionnement, du prélè-
vement à la distribution des eaux en passant par le trai-
tement et le stockage.

 Cependant sont exemptés de l’exigence de procéder
à l’évaluation et à la gestion des risques liés au sys-
tème d’approvisionnement, les fournisseurs d’eau qui
ne sont pas des distributeurs et qui fournissent en
moyenne entre 10 m3 et 100 m3 par jour ou qui appro-
visionnent entre 50 et 500 personnes, à la condition

que le Gouvernement arrête les critères permettant
d’établir les conditions dans lesquelles cette exemption
pourrait ne pas compromettre la qualité des eaux desti-
nées à la consommation humaine. Dans le cas d’une
telle exemption, les fournisseurs d’eau exemptés effec-
tuent un contrôle régulier conformément à l’article
188.

Lorsque le fournisseur ne détient pas l’entièreté des
informations nécessaires en vue de procéder à l’évalua-
tion des risques de son système d’approvisionnement,
il recueille ces informations auprès de ses sous-
traitants. De même, lorsque des risques du système
d’approvisionnement liés à la sous-traitance sont mis
en évidence lors de l’évaluation, il veille à ce que ses
sous-traitants mettent en oeuvre les mesures de gestion
des risques nécessaires adoptées par l’autorité compé-
tente.

Article 11

L’article 187 reprend le contenu de l’article 185 ac-
tuellement en vigueur pour les agents chimiques de
traitement et les médias filtrants destinés à la prépara-
tion ou la distribution d’eau destinée à la consomma-
tion humaine (article 12, §1er de la directive). En ce qui
concerne les matériaux entrant en contact avec les
eaux destinées à la consommation, ce sont bien des
produits dont la normalisation et la mise sur le marché
relèvent de la compétence de l’autorité fédérale mais
cela n’a pas généré les spécifications escomptées pour
le secteur de la distribution d’eau. Une harmonisation
de ces normes concernant les matériaux en contact
avec l’eau va être réalisée par la Commission euro-
péenne dans les prochaines années. En attendant, il est
proposé que les distributeurs d’eau se réfèrent aux
listes positives de substances de départ des 4 États
(France, Allemagne, Pays-Bas, Royaume-Uni) qui ont
mis en oeuvre un système de normes harmonisées, ap-
pelé 4MS+, en la matière. Une autre possibilité sera
pour les fournisseurs de se référer à la certification HY-
DROCHECK délivrée par BELGAQUA. Le fournis-
seur doit veiller à ce que les substances ou matériaux
qui sont destinés à être utilisés dans des installations
pour le prélèvement, le traitement, le stockage ou la
distribution des eaux destinées à la consommation hu-
maine et qui entrent en contact avec ces eaux res-
pectent les critères qui y sont précisés. Il en va de
même pour les agents chimiques de traitement et les
médias filtrants qui entrent en contact avec les eaux
destinées à la consommation humaine.

Article 12

L’article 188, §2 du Code de l’Eau est complété en
vue de préciser que les programmes de contrôle des
fournisseurs sont axés sur la chaîne d’approvisionne-
ment. En effet, en vertu de la nouvelle directive, il
convient d’instaurer une approche complète, fondée
sur les risques, en matière de sécurité sanitaire de
l’eau, qui couvre toute la chaîne d’approvisionnement,
depuis la zone de captage jusqu’au point de conformi-
té, en passant par le prélèvement, le traitement, le sto-
ckage et la distribution. Cette approche fondée sur les
risques avait déjà été amorcée par la Directive
2015/1787/UE de la Commission modifiant les an-
nexes II et III de la Directive 98/83/CE relative à la
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qualité de l’eau destinée à la consommation humaine. 
Ce qui avait conduit le Gouvernement wallon a adopté
un arrêté en vue d’adapter l’ensemble des règles rela-
tives au contrôle de la qualité de l’eau potable, à res-
pecter par les fournisseurs d’eau, aux progrès scienti-
fique et technique ainsi qu’à la mise en place progres-
sive d’une nouvelle approche plus efficiente basée sur
la gestion des risques et inspirée des Water Safety
Plans (WSP) développés par l’organisation mondiale
de la santé depuis 2004. Cependant cette nouvelle ap-
proche de contrôle de qualité de l’eau distribuée sur
base d’une gestion holistique des risques sanitaires
était facultative et permettait déjà de réduire les
contrôles localement par le distributeur moyennant une
réflexion concrétisée dans un plan de gestion de la sé-
curité sanitaire de l’eau. Dorénavant une approche
complète de sécurité sanitaire sera donc généralisée
afin de garantir que les éléments d’une approche
fondée sur les risques instaurés par la directive (UE)
2015/1787 ne se limitent pas aux aspects liés à la sur-
veillance, de concentrer le temps et les ressources sur
les risques pertinents et sur des mesures prises au ni-
veau de la source d’approvisionnement qui soient effi-
caces au regard des coûts, ainsi que d’éviter les ana-
lyses et les efforts portant sur des questions non perti-
nentes.

Par ailleurs une nouvelle disposition prévoit que des
contrôles portant sur des substances ou composés qui
constituent un sujet de préoccupation sanitaire pour les
citoyens ou les milieux scientifiques pourront être im-
posés aux fournisseurs. En effet, la nouvelle directive
habilite la Commission à adopter des actes d’exécution
afin d’établir et de tenir à jour une liste de vigilance
couvrant les substances ou composés qui constituent
un sujet de préoccupation sanitaire pour les citoyens
ou les milieux scientifiques (liste de vigilance), par
exemple les produits pharmaceutiques, les composés
perturbant le système endocrinien et les microplas-
tiques. Des substances et des composés sont ajoutés à
la liste de vigilance lorsqu’ils sont susceptibles d’être
présents dans les eaux destinées à la consommation hu-
maine et pourraient poser un risque potentiel pour la
santé humaine. De même, le Gouvernement wallon est
habilité à établir une telle liste et, au besoin, à ajuster
les contrôles et les traitements nécessaires.

Article 13

L’article 190 est quelque peu modifié en vue
d’opérer des renvois législatifs aux dispositions dont la
numérotation a été modifiée sous le point A de la sous-
section 3 mentionnées à l’article 7 du présent décret.
La nouvelle directive introduit une définition de la no-
tion de danger et elle y fait référence pour prescrire des
mesures restrictives et correctives à prendre par les
fournisseurs en cas de non-respect des valeurs paramé-
triques. L’article 190, §1er est modifié en ce sens.

 La désignation de l’administration compétente est
actualisée compte tenu de l’organisation actuelle du
Service public de Wallonie.

Par ailleurs, le §3 complète les informations et
conseils à prodiguer aux consommateurs en cas de
danger potentiel pour la santé.

Enfin, conformément à l’article 13, §8, alinéa 8 de la
directive, un nouveau §6 habilite le Gouvernement
wallon à imposer des mesures correctives aux fournis-
seurs en cas de risque pour la santé humaine, pour des
nouvelles valeurs fixées à la suite de la détection de
nouvelles substances ou de nouveaux composés ins-
crits dans la liste de vigilance.

Article 14

Cette disposition procède à une modification de
renvoi législatif compte tenu de la modification de
l’ordre des dispositions effectuée sous le point A de la
sous-section 3.

Article 15

Cette disposition modifie l’article 192 en vue de mo-
difier les renvois législatifs et les références à l’admi-
nistration compétente compte tenu de l’organisation ac-
tuelle du Service public de Wallonie. Par ailleurs,
conformément à l’article 15 de la nouvelle directive, la
possibilité de renouveler une troisième fois une de-
mande de dérogation aux valeurs paramétriques dispa-
raît.

Les situations dans lesquelles des dérogations
peuvent être demandées sont limitativement énumé-
rées. Désormais, les dérogations peuvent être deman-
dées dans les cas suivants :

a) pour une nouvelle zone de captage pour le prélève-
ment d’eaux destinées à la consommation humaine;

b) pour une nouvelle source de pollution détectée
dans la zone de captage pour le prélèvement d’eaux
destinées à la consommation humaine, ou des para-
mètres qui ont fait l’objet d’une recherche récente
ou d’une détection récente ; ou;

c) pour une situation imprévue et exceptionnelle, dans
une zone existante de captage pour le prélèvement
d’eaux destinées à la consommation humaine, qui
pourrait conduire à des dépassements temporaires
limités des valeurs paramétriques.

Enfin, un nouveau paragraphe insère une disposition
qui précise que ces dérogations ne concernent pas les
eaux destinées à la consommation humaine mises en
bouteille ou en récipients.

Article 16

L’article 193 concerne les informations à fournir par
le fournisseur. L’on y modifie, à la dénomination de
l’administration compétente sur base de l’organisation
actuelle du Service public de Wallonie. La nouvelle di-
rective précise les informations nouvelles qui peuvent
être obtenues auprès du fournisseur qui fournit au
moins 10 000 m3 par jour ou dessert au moins 50 000
personnes- (ajout d’un nouvel alinéa dans le §1er de
l’article 193). Il s’agit de l’évaluation du taux de fuite,
de la structure de propriété de l’approvisionnement en
eau et des informations statistiques concernant les
plaintes. Le niveau de détail de ces informations sera
précisé par le Gouvernement.
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Le §2 précise d’autres détails sur les informations à
communiquer à l’administration en vue des rappor-
tages obligatoires aux institutions européennes dans le
cadre de la mise en oeuvre de la nouvelle directive.

Le cadre législatif relatif en matière d’accès à l’infor-
mation environnementale prévu dans le Livre Ier du
Code de l’Environnement ainsi que les règles appli-
cables aux séries et services de géo-données en format
électronique liés au territoire de la Région wallonne,
prévues par le décret du 22 décembre 2010 relatif à la
structure d’information géographique wallonne s’ap-
pliquent aux informations telles que visées au §1er et 2
nouveaux de l’article 193 (cfr 193, §4 nouveau).

Article 17

Cette disposition insère une nouvelle Sous-section 4
qui concerne l’évaluation des risques liés à l’installa-
tion privée de distribution. Cette sous-section permet
d’organiser un partage des rôles entre différents inter-
venants dans l’analyse générale des risques et dans la
surveillance des paramètres pertinents pour l’évalua-
tion des risques liés à l’installation privée de distribu-
tion, notamment dans des lieux prioritaires. Le Gouver-
nement est habilité à organiser ces travaux.

Article 18

Comme exposé sous le commentaire de l’article 2, la
nouvelle définition de l’installation privée de distribu-
tion permet de préciser les éléments qui ne relèvent
pas de la responsabilité du fournisseur d’eau. Le
nouvel article 193bis encadre plus spécifiquement
l’analyse générale de l’enjeu de santé publique lié aux
installations d’eau froide ou chaude dans les bâtiments
et la surveillance des paramètres pertinents pour l’éva-
luation des risques liés à l’installation privée de distri-
bution.

La disposition du premier §confie au Gouvernement
le soin de réaliser ou de faire réaliser une analyse géné-
rale des risques au terme de laquelle seront mis en évi-
dence les risques liés l’installation privée de distribu-
tion ainsi que des produits et matériaux y afférents, qui
ont une incidence sur la qualité de l’eau au point où
elle sort des robinets qui sont normalement utilisés
pour l’eau destinée à la consommation humaine. Cette
analyse générale des risques, à réaliser pour 2026, per-
mettra en particulier de se prononcer sur les tailles des
lieux prioritaires à viser. Etant donné la méconnais-
sance actuelle des risques, l’analyse générale des
risques pourra être élargie à des lieux résidentiels
comme les logements publics, les prisons et les mai-
sons de repos et de soins.

La surveillance décrite au §2 constitue un des élé-
ments permettant d’évaluer les risques liés aux installa-
tions privées de distribution dans des lieux où des
risques particuliers pour la qualité de l’eau et la santé
humaine ont été identifiés.  Cette sous-section permet
d’organiser la surveillance des paramètres pertinents
pour l’évaluation des risques liés à l’installation privée
de distribution, notamment dans des lieux prioritaires.
Le Gouvernement est habilité à organiser cette sur-
veillance. Elle peut être mise à charge des exploitants
des établissements des lieux prioritaires sous réserve

des inspections réalisées par le ou les services qu’il dé-
signe.

La disposition du §3 charge ensuite le Gouverne-
ment de prendre les mesures appropriées pour éliminer
ou réduire le risque de non-respect des valeurs paramé-
triques établies pour l’évaluation des risques liés à
l’installation privée de distribution ou lorsque la sur-
veillance démontre que ces valeurs ne sont pas respec-
tées.

En cas de risque, conformément à l’article 10, §3 de
la directive, le Gouvernement pourra prescrire des me-
sures jugées pertinentes telles que :

a) encourager les propriétaires de lieux publics et
privés à effectuer une évaluation des risques liés
aux installations privées de distribution;

b) informer les consommateurs et les propriétaires de
lieux publics et privés des mesures visant à éli-
miner ou à réduire le risque de non-respect des
normes de qualité des eaux destinées à la consom-
mation humaine dû aux installations privées de dis-
tribution;

c) conseiller les consommateurs au sujet des condi-
tions de consommation et d’utilisation des eaux
destinées à la consommation humaine, et des me-
sures possibles en vue d’éviter que ces risques ne
surviennent à nouveau;

d) promouvoir la formation des plombiers et autres
professionnels travaillant dans le domaine des ins-
tallations privées de distribution ainsi que de l’ins-
tallation de produits de construction et de maté-
riaux entrant en contact avec les eaux destinées à la
consommation humaine;

e) en ce qui concerne les bactéries Legionella, ga-
rantir que des mesures de contrôle et de gestion ef-
ficaces et proportionnées au risque soient en place
afin de prévenir les éventuels foyers de maladies et
d’y faire face ; et;

f) en ce qui concerne le plomb, si cela est faisable
d’un point de vue économique et technique, mettre
en oeuvre des mesures visant à remplacer les com-
posants en plomb dans les installations privées de
distribution existantes.

Article 19

Il s’agit d’une modification en vue de faire référence
à la disposition pertinente du Code suite à la nouvelle
numération de l’article 182. 

Article 20

Il s’agit de corrections de renvois législatifs perti-
nents du Code de l’Eau modifiés par le présent décret.
De même, à l’article D.400, 7° du Code de l’Eau, la dé-
nomination du service de l’administration est actua-
lisée pour tenir compte de la structure actuelle du
SPW.

Article 21

Il s’agit de corrections de renvois législatifs perti-
nents du Code de l’Eau modifiés par ce décret.
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Article 22

Cette disposition règle la transition entre le système
actuel qui autorise les renouvellements de dérogations
(maximum 3 dérogations) et le nouveau système mis
en place à l’article 192 (maximum 2 dérogations). A
cette fin, il est prévu que les dérogations accordées en
vertu de l’article D.192 du Code qui sont encore en vi-
gueur au 12 janvier 2023 restent applicables jusqu’à
leur date d’expiration. Elles peuvent être renouvelées
conformément à l’article 11 du présent décret unique-
ment dans le cas où une deuxième dérogation n’a pas
encore été octroyée. Le droit de demander à la Com-
mission une troisième dérogation conformément à l’ar-
ticle D.192, §1er, alinéa 2 du Code de l’Environnement
constituant le Code de l’Eau, tel qu’en vigueur avant
l’entrée en vigueur du présent décret, reste applicable
pour les deuxièmes dérogations toujours en vigueur au
12 janvier 2021.

Article 23

Cette disposition détermine le service de l’adminis-
tration chargé de collecter, d’actualiser des informa-
tions sur les mesures prises en vue du contrôle de la
mise en oeuvre de la directive. Les informations collec-
tées et actualisées concernent les mesures permettant
d’améliorer l’accès aux eaux destinées à la consomma-
tion humaine et de promouvoir l’utilisation de ces
eaux, des informations en matière de gestion des
risques sanitaires, des informations relatives aux résul-
tats de la surveillance et les mesures correctives lors
d’incidents, des informations sur les dérogations oc-
troyées. Il peut être dérogé aux obligations d’accès aux
informations énumérées en vue du contrôle de la mise
en oeuvre de la nouvelle directive, pour l’un des motifs
énoncés à l’article 13 du décret du 22 décembre 2010
relatif à l’infrastructure géographique wallonne.

Article 24

Cette disposition règle l’entrée en vigueur du présent
décret.



48

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du...(date) modifiant le Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau
en ce qui concerne la qualité des eaux destinées à la consommation humaine

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de l’Environne-
ment,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre de l’Environnement est chargée de pré-

senter au Parlement le projet de décret dont la teneur
suit :

Article 1er

Le présent décret transpose partiellement la Direc-
tive 2020/2184 du Parlement européen et du Conseil
du 16 décembre 2020 relative à la qualité des eaux des-
tinées à la consommation humaine.

Art. 2

À l’article D.2 du Livre II du Code de l’Environne-
ment contenant le Code de l’Eau, modifié en dernier
lieu par le décret du 12 novembre 2021, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° au 33°, les mots « dans des lieux publics comme
dans des lieux privés » sont insérés entre les mots
« usages domestiques » et les mots « , quelle que
soit » et les mots « d’une citerne collective, » sont
insérés entre les mots « d’une prise d’eau privée, »
et les mots « d’un camion-citerne »;

2° le 53° est remplacé par ce qui suit :

« 53° « fournisseur d’eau » : une entité fournissant
des eaux destinées à la consommation humaine tel
que l'exploitant d'un réseau public de distribution
d'eau par canalisations, l'exploitant d'une prise
d'eau privée ou d’une citerne collective qui per-
mettent d'alimenter par des canalisations des
consommateurs sans passer par un réseau public de
distribution d'eau, ou l'opérateur qui fournit l'eau à
partir d'un camion-citerne ou d'un bateau-citerne;

3° le 54°ter est remplacé par ce qui suit :

« 54°ter « installation privée de distribution » : les
canalisations, appareillages et accessoires installés
entre les robinets qui, dans des lieux publics
comme dans des lieux privés, alimentent l’im-
meuble et ses équipements en eau destinée à la
consommation humaine et qui ne relèvent pas de la
responsabilité du fournisseur. Lorsque l’immeuble
est raccordé à un réseau de distribution, l’installa-
tion privée de distribution commence au point de
jonction »;

4° il est inséré un 54quater rédigé comme suit :

« 54quater : « lieux prioritaires » : les lieux non ré-
sidentiels et de grande taille, où de nombreux utili-
sateurs sont potentiellement exposés à des risques
liés à l’eau, en particulier les lieux à l’usage du pu-
blic, conformément au recensement réalisé par le
Gouvernement wallon. »;

5° au 70°, les mots « compteur inclus » sont rem-
placés par les mots « point de jonction ».

Art. 3

Dans la Partie III, Titre Ier, Chapitre Ier, Section Ière,
le titre de la sous-section Ière du même Code est rem-
placé comme suit : « Sous-section Ière. Objectifs et ha-
bilitations ».

Art. 4

L’article D.180 du même code est remplacé par ce
qui suit :

« D. 180. §1er. Le Gouvernement prend les mesures
nécessaires afin de garantir la salubrité et la propreté
des eaux destinées à la consommation humaine ; ces
mesures sont fondées sur le principe de précaution et
n’entraînent en aucune manière, directement ou indi-
rectement, une dégradation de la qualité actuelle des
eaux destinées à la consommation humaine, dans la
mesure où cela a une incidence sur la protection de la
santé des personnes, ou un accroissement de la pollu-
tion des eaux utilisées pour la production d'eau po-
table.

§2. Sans préjudice des articles D.183, §1er et D.184,
le Gouvernement, en tenant compte des perspectives et
des circonstances locales, régionales et culturelles en
matière de distribution de l’eau, prend les mesures né-
cessaires pour améliorer ou préserver l’accès de tous
aux eaux destinées à la consommation humaine, en par-
ticulier des groupes vulnérables et marginalisés.

À cette fin, le Gouvernement :

1° détermine les personnes qui n’ont pas accès ou
qui n’ont qu’un accès limité aux eaux destinées à la
consommation humaine, y compris les groupes vulné-
rables et marginalisés, et les raisons expliquant cet état
de fait; 

2° évalue les possibilités d’améliorer l’accès à l’eau
pour ces personnes; 

3° informe ces personnes des possibilités de
connexion à un réseau de distribution ou d’autres
moyens d’accès aux eaux destinées à la consommation
humaine, et; 
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4° prend les mesures qu’il juge nécessaires et appro-
priées, y compris l’octroi des subventions sur base
d’un appel à projets dont il fixe le contenu, dans les li-
mites de ses compétences, afin de garantir l’accès à
l’eau destinée à la consommation humaine pour les
groupes vulnérables et marginalisés.

§3. Le Gouvernement veille à ce que des informa-
tions adaptées et récentes concernant les eaux desti-
nées à la consommation humaine soient disponibles,
conformément aux modalités qu’il détermine, dans le
respect des règles applicables en matière de protection
des données. ».

Art. 5

L’article D.181 du même code, abrogé par décret du
23 juin 2016, est rétabli dans la rédaction suivante :

« D.181. §1er. Dans le respect des dispositions décré-
tales prévues à la présente section, compte tenu des ob-
jectifs formulés à l’article D.180 le Gouvernement wal-
lon :

1° fixe les normes de qualité des eaux destinées à la
consommation humaine pour des valeurs paramé-
triques, microbiologiques, chimiques ainsi que, à des
fins de contrôle, des paramètres indicateurs; 

2° détermine les points de conformité des normes de
qualité des eaux destinées à la consommation hu-
maine; 

3° prend les mesures nécessaires pour que l’approvi-
sionnement, le traitement et la distribution des eaux
destinées à la consommation humaine fassent l’objet
d’une approche fondée sur les risques qui englobe
toute la chaîne d’approvisionnement depuis la zone de
captage jusqu’au point de conformité, en passant par le
prélèvement, le traitement, le stockage et la distribu-
tion des eaux; 

4° prend les mesures nécessaires pour l’évaluation
des risques liés aux zones de captage pour des points
de prélèvement d’eau destinée à la consommation hu-
maine; 

5° prend les mesures nécessaires pour l’évaluation
des risques liés au système d’approvisionnement; 

6° fixe des valeurs paramétriques pour la sur-
veillance et prend les mesures nécessaires pour l’éva-
luation des risques liées aux installations privées de
distribution, y compris dans des lieux prioritaires qu’il
détermine, ainsi que fixer des exigences pertinentes
pour les points d’échantillonnage en vue de la sur-
veillance de ces paramètres; 

7° fixe des exigences minimales pour les agents chi-
miques de traitement et les médias filtrants entrants en
contact avec les eaux destinées à la consommation hu-
maine afin que les eaux mises à disposition des
consommateurs respectent les exigences du présent
chapitre; 

8° prend les mesures nécessaires pour faire en sorte
qu’une surveillance régulière de la qualité des eaux
destinées à la consommation humaine soit effectuée; 

9° fixe les modalités des mesures correctrices et des
restrictions d’utilisation en cas de non-conformité des
normes de qualité de l’eau destinée à la consommation
humaine.

L’évaluation et la gestion des risques liés aux zones
de captage pour des points de prélèvement d’eaux des-
tinées à la consommation humaine sont effectuées
pour la première fois, au plus tard, le 12 juillet 2027.
Cette évaluation et cette gestion des risques font
l’objet d’un réexamen à des intervalles réguliers d’une
durée maximale de six ans, compte tenu des exigences
prévues à l’article D.168, et sont mises à jour le cas
échéant. Cette évaluation est réalisée selon les points
de prélèvement, par masse d’eau souterraine ou par
masse d’eau de surface dans le cadre des plans de ges-
tion des bassins hydrographiques tels que visés à l’ar-
ticle D. 24, §3.

En vue d’effectuer la caractérisation des zones de
captage pour des points de prélèvement et de procéder
à l’identification des dangers et des évènements dange-
reux, le Gouvernement peut utiliser les informations re-
cueillies conformément aux articles D.17, D.17/1,
D.17/2 et D.168. Le Gouvernement peut recourir à la
surveillance effectuée conformément aux articles D.19
et D.168 ou à d’autres dispositions de la législation de
l’Union pertinentes qu’il détermine, aux fins de la sur-
veillance appropriée dans le cadre de l’évaluation des
risques dans les eaux de surface ou dans les eaux sou-
terraines ou dans ces deux types d’eaux, y compris
pour détecter de nouvelles substances nocives pour la
santé humaine du fait de l’utilisation des eaux desti-
nées à la consommation humaine.

Le Gouvernement détermine les modalités selon les-
quelles les fournisseurs d’eau concernés peuvent avoir
accès aux résultats obtenus dans le cadre de la sur-
veillance appropriée réalisée en vue de l’évaluation
des risques.

L’évaluation et la gestion des risques liés au système
d’approvisionnement sont effectuées pour la première
fois au plus tard le 12 janvier 2029. Cette évaluation et
cette gestion des risques font l’objet d’un réexamen à
des intervalles réguliers d’une durée maximale de six
ans, et sont mises à jour le cas échéant.

L’évaluation des risques liés aux installations pri-
vées de distribution est effectuée pour la première fois
au plus tard le 12 janvier 2029. Cette évaluation des
risques fait l’objet d’un réexamen tous les six ans et est
mise à jour le cas échéant.

Les délais visés aux alinéas 2 à 6 n’empêchent pas le
Gouvernement de faire en sorte que des mesures soient
prises dès que les risques sont recensés et évalués. 

§2. Le Gouvernement évalue les niveaux de fuite
d’eau sur le territoire en utilisant une méthode appro-
priée et les possibilités d’amélioration de la réduction
des fuites d’eau. Il en fixe les modalités au travers
d’un plan d’action établissant un ensemble de mesures
à prendre pour réduire ces fuites selon le cas par les
fournisseurs ou par les gestionnaires de voiries sous
lesquelles sont implantées des canalisations.

Le Gouvernement est habilité à définir la notion de
fuite d’eau.
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Art. 6

L’article D.182 du même code, modifié par le décret
du 23 juin 2016, est remplacé par ce qui suit :

« D.182. §1er. Au sens de la présente section, l’on en-
tend par danger, un agent biologique, chimique, phy-
sique ou radiologique dans l’eau, ou un autre aspect de
l’état de l’eau, susceptible de nuire à la santé humaine.

§2. La présente section s'applique à toutes les eaux
destinées à la consommation humaine, à l'exception :

1° des eaux minérales naturelles reconnues comme
telles conformément à l'arrêté royal du 8 février 1999
concernant les eaux minérales naturelles et les eaux de
source; 

2° des eaux médicinales; 

3° des eaux destinées à la consommation humaine
provenant d’une source individuelle fournissant moins
de dix m3 par jour en moyenne ou approvisionnant
moins de cinquante personnes, sauf si elles sont four-
nies dans le cadre d’une activité commerciale, touris-
tique ou publique.

§3. Les fournisseurs d’eau visés au paragraphe 2, 3°,
s’assurent que la population concernée soit informée
de l’exemption visée au paragraphe 2 et de toute me-
sure susceptible d’être prise pour protéger la santé hu-
maine des effets néfastes de la contamination des eaux
destinées à la consommation humaine.

En outre, lorsqu’il apparaît qu’il existe un danger po-
tentiel pour la santé humaine du fait de la qualité de
ces eaux, ils prodiguent rapidement aux consomma-
teurs concernés les conseils appropriés.

§4. Les fournisseurs d’eau qui fournissent moins de
dix m3 d’eau par jour en moyenne ou qui desservent
moins de cinquante personnes, dans l’exercice d’une
activité commerciale, touristique ou publique, sont en
outre soumis aux obligations édictées en vertu de l’ar-
ticle D.181, §1er, aux dispositions visées aux articles
D.183, D.184 ainsi qu’aux dispositions visées aux ar-
ticles D.188 à D.192, et aux dispositions arrêtées en
vertu de ces articles. Cependant ils ne sont pas soumis
aux dispositions de la présente section qui relèvent de
l’évaluation et de la gestion des risques sanitaires de
l’eau et qui sont adoptées en vertu de l’article D.181,
§1er, alinéa 1er, 3° à 6°.

§5. En cas d'approvisionnement par une ressource al-
ternative ou complémentaire à l'eau fournie par un ré-
seau de distribution, le propriétaire assure une sépara-
tion complète, sans jonction physique, des deux cir-
cuits d'approvisionnement. ».

Art. 7

L’article D.183 du même code est remplacé par ce
qui suit :

« D.183. §1er. Lorsque la salubrité et la propreté de
l’eau ne sont pas assurées, la fourniture de l'eau des-
tinée à la consommation humaine est interdite.

Sans préjudice de l’article D.192, les eaux destinées
à la consommation humaine sont considérées comme
salubres et propres si toutes les exigences suivantes
sont remplies :

1° ces eaux ne contiennent pas un nombre ou une
concentration de micro-organismes, de parasites ou de
substances constituant un danger potentiel pour la
santé humaine; 

2° ces eaux sont conformes aux valeurs paramé-
triques des paramètres chimiques et microbiologiques
fixées par le Gouvernement, conformément à l’article
D.181, §1er, 1°.

En ce qui concerne les paramètres indicateurs, les va-
leurs paramétriques sont fixées uniquement à des fins
de contrôle et en vue du respect des exigences énon-
cées aux articles D.188 et D.190.

Le Gouvernement fixe des valeurs pour des para-
mètres supplémentaires ne figurant pas dans les para-
mètres fixés en vertu des alinéas 2 et 3 lorsque la pro-
tection de la santé humaine l’exige. Les valeurs fixées
satisfont, au minimum, aux exigences de l’alinéa 2,1).

§2. Sans préjudice de l’article D.193bis, les fournis-
seurs se conforment aux autres mesures, exigences ou
modalités arrêtées par le Gouvernement en vertu de
l’article D.181, §1er.

§3. Le Gouvernement détermine la procédure à
suivre en cas de survenance d'événement portant at-
teinte à la qualité de l'eau destinée à la consommation
humaine.

Il précise les autorités publiques chargées d'inter-
venir et les mesures minimales à prendre par les four-
nisseurs afin d'éviter les dangers pour les consomma-
teurs et de permettre le rétablissement de la salubrité et
de la propreté de l'eau. ».

Art. 8

L’article D.184 du même code, modifié par le décret
du 7 novembre 2007, est remplacé par ce qui suit :

« D.184. §1er. Les valeurs paramétriques fixées
conformément à l'article D.183, §1er sont respectées au
point où :

1° pour les eaux destinées à la consommation hu-
maine fournies par un réseau de distribution, au point
où, à l’intérieur de locaux ou d’un établissement, les
eaux sortent des robinets qui sont normalement utilisés
pour les eaux destinées à la consommation humaine; 

2° pour les eaux destinées à la consommation hu-
maine fournies à partir d’un camion-citerne ou d’un ba-
teau-citerne, au point où les eaux sortent du camion-
citerne ou du bateau-citerne; 

3° pour les eaux destinées à la consommation hu-
maine mises en bouteilles ou en récipients, au point où
les eaux sont mises en bouteilles ou en récipients.

§2. Sans préjudice des mesures de gestion des
risques liés à l’installation privée de distribution dans
les lieux prioritaires arrêtés par le Gouvernement, le
fournisseur est réputé avoir accompli ses obligations
au titre des articles D.183, §1er et D.190, §2, lorsqu'il
peut être établi que le non-respect des valeurs paramé-
triques est imputable à l'installation privée de distribu-
tion ou à son entretien.
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§3. Sans préjudice de l’article D.193bis, lorsqu'il y a
un risque que les eaux ne respectent pas les valeurs pa-
ramétriques fixées conformément à l'article D.183,
§1er, le fournisseur :

1° prend des mesures appropriées pour réduire ou éli-
miner ce risque, en conseillant les propriétaires sur les
éventuelles mesures correctrices à prendre et, si ce
risque est étendu à l’ensemble d’une zone de fourni-
ture d’eau, prend d’autres mesures, telles que des tech-
niques de traitement appropriées, pour modifier la na-
ture ou les propriétés des eaux avant qu’elles ne soient
fournies, de manière à réduire ou à éliminer le risque
de non-respect des valeurs paramétriques après la four-
niture; 

2° informe et conseille les consommateurs concernés
au sujet d'éventuelles mesures correctrices supplémen-
taires à prendre. ».

Art. 9

L’article D.185 du même code est remplacé par ce
qui suit :

« D.185. Les fournisseurs participent selon les moda-
lités déterminées par le Gouvernement à l’évaluation
des risques liés aux zones de captage pour des points
de prélèvement d’eaux destinées à la consommation
humaine qui relèvent de leur système d’approvisionne-
ment.

Les fournisseurs d’eau qui, en vertu de l’article
D.19, effectuent l’opération de surveillance dans les
zones de captage pour des points de prélèvement, ou
dans les eaux brutes, communiquent à la Direction des
Eaux souterraines du Département de l’Environnement
et de l’Eau du Service public de Wallonie Agriculture,
Ressources naturelles et Environnement, les résultats
relatifs aux paramètres, substances ou polluants faisant
l’objet de la surveillance, ainsi que les nombres ou
concentrations inhabituels relevés pour ces paramètres,
substances ou polluants. ».

Art. 10

L’article D.186 du même code est remplacé par ce
qui suit :

« D.186. Le fournisseur évalue et gère les risques
liés à son système d’approvisionnement, conformé-
ment aux modalités fixées par le Gouvernement.

Sont exemptés de l’exigence de procéder à l’évalua-
tion et à la gestion des risques liés au système d’appro-
visionnement, les fournisseurs d’eau qui ne sont pas
distributeurs et qui fournissent en moyenne entre dix
m3 et cent m3 par jour ou qui approvisionnent entre cin-
quante et cinq-cents  personnes, à condition que le
Gouvernement arrête les critères permettant d’établir
les conditions dans lesquelles cette exemption peut ne
pas compromettre la qualité des eaux destinées à la
consommation humaine. Dans le cas d’une telle
exemption, les fournisseurs d’eau exemptés effectuent
une surveillance régulière conformément à l’article
D.188.

Lorsque le fournisseur ne détient pas l’entièreté des
informations nécessaires en vue de procéder à l’évalua-
tion des risques de son système d’approvisionnement,
il recueille ces informations auprès de ses sous-
traitants. De même, lorsque des risques du système
d’approvisionnement liés à la sous-traitance sont mis
en évidence lors de l’évaluation, il vérifie que ses sous-
traitants mettent en oeuvre les mesures de gestion des
risques nécessaires adoptées par l’autorité compétente
aux fins du présent article. ».

Art. 11

L’article D.187 du même code, modifié par le décret
du 28 février 2019, est remplacé par ce qui suit :

« D.187. Le Gouvernement arrête la liste et les doses
maximales des substances autorisées pour la prépara-
tion ou la distribution des eaux destinées à la consom-
mation humaine.

Pour le contact avec l’eau potable, seuls sont auto-
risés des matériaux utilisés pour la distribution d'eau
potable ou pour l’eau destinée à la consommation hu-
maine dont la mise sur le marché est autorisée à moins
que la qualité spécifique des eaux brutes locales im-
pose au Gouvernement d’imposer des mesures de pro-
tection plus rigoureuses pour l’utilisation des maté-
riaux finaux dans des circonstances spécifiques et dû-
ment justifiées.

En ce qui concerne les matériaux à utiliser pour la
distribution d'eau potable, dans l’attente de spécifica-
tions européennes harmonisées, les fournisseurs
peuvent se conformer aux listes positives de l’ap-
proche commune 4MS+ ou à la norme belge Hydro-
check.  

Le fournisseur prend toutes les mesures nécessaires
pour que les substances ou les matériaux servant à de
nouvelles installations et au renforcement ou à la répa-
ration d'installations existantes, et utilisés pour la pré-
paration ou la distribution des eaux destinées à la
consommation humaine, ainsi que les impuretés asso-
ciées à ces substances ou matériaux servant à de nou-
velles installations, ne soient pas présents dans les
eaux destinées à la consommation humaine à un ni-
veau de concentration supérieur au niveau nécessaire
pour atteindre le but dans lequel ils sont utilisés et
qu'ils ne réduisent pas directement ou indirectement la
protection de la santé des personnes prévue dans la pré-
sente section. En outre, ils n’altèrent pas la couleur, ni
l’odeur ou la saveur de l’eau et ne favorisent pas le dé-
veloppement de la flore microbienne.

Il en va de même pour les agents chimiques de traite-
ment et les médias filtrants entrant en contact avec les
eaux destinées à la consommation humaine. ».

Art. 12

À l’article D.188 du même code, les modifications
suivantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er, les modifications suivantes
sont apportées :

a) les mots « à l’article 185 » sont remplacés par
les mots « à l’article D.183, §1er »;
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b) à l’alinéa 2, les mots « à la Direction générale
des Ressources naturelles et de l'Environne-
ment, Division de l'eau » sont remplacés par les
mots « à la Direction des eaux souterraines du
Département de l’Environnement et de l’Eau du
Service public de Wallonie, Agriculture, Res-
sources naturelles et Environnement  »; 

2° le paragraphe 2 est complété par trois nouveau ali-
néas, rédigés comme suit :

« Sans préjudice de l’article D.187, alinéa 2, ces
programmes de contrôle sont axés sur l’approvi-
sionnement, et tiennent compte des résultats de
l’évaluation des risques liés aux zones de captage
pour des points de prélèvement et liés aux sys-
tèmes d’approvisionnement.

Sur base des informations recueillies en vertu de
l’article D.181, §1er, alinéa 2 et des informations re-
cueillies en vertu de l’article D.185, alinéa 2, le
Gouvernement peut, dans des conditions limitées :

1° imposer aux fournisseurs d’effectuer une sur-
veillance ou un traitement supplémentaire pour cer-
tains paramètres;

2° permettre aux fournisseurs de réduire la fré-
quence de surveillance d’un paramètre, ou de re-
tirer un paramètre de la liste des paramètres devant
faire l’objet d’une surveillance sans qu’il n’ef-
fectue une évaluation des risques liés au système
d’approvisionnement.

Lorsqu’un fournisseur d’eau est autorisé à réduire
la fréquence de la surveillance d’un paramètre ou à
retirer un paramètre de la liste des paramètres de-
vant faire l’objet d’une surveillance, le Gouverne-
ment s’assure qu’une surveillance appropriée de
ces paramètres est effectuée lorsqu’il est procédé
au réexamen de l’évaluation et de la gestion des
risques liés aux zones de captage pour des points
de prélèvement visée à l’article D.181, §1er, alinéa
2. »; 

3° dans le paragraphe 4 les modifications suivantes
sont apportées :

a) les mots « à l’article 185 » sont remplacés par
les mots « à l’article D.183, §1er »;

b) les mots « à l’article 183 » sont remplacés par
les mots « à l’article D.183, §3 ».

4° il est complété par un paragraphe 5 rédigé comme
suit :

« §5. Sur base de la liste de vigilance établie par la
Commission européenne en vertu de la Directive
2020/2184 ou d’études scientifiques réalisées sous
l’égide de l’Union européenne ou de la Région wal-
lonne, le Gouvernement peut imposer aux fournis-
seurs des contrôles portant sur des substances ou
composés qui constituent un sujet de préoccupation
sanitaire pour les citoyens ou les milieux scienti-
fiques, par exemple les produits pharmaceutiques,
les composés perturbant le système endocrinien et
les microplastiques. A cette fin, il établit une liste
de vigilance.

Sur base d’études scientifiques telles que visées
dans le premier paragraphe démontrant un risque

avéré pour la santé humaine de la présence de sub-
stances ou composés dans les eaux destinées à la
consommation humaine, il peut également imposer
aux fournisseurs qu’ils vérifient si le traitement est
adéquat pour atteindre la valeur indicative ou, au
besoin, qu’ils améliorent le traitement. Il vérifie
que les contrôles soient réalisés dans des points per-
tinents de la chaîne d’approvisionnement des eaux
destinées à la consommation humaine. ».

Art. 13

À l’article D.190 du même code, les modifications
suivantes sont apportées :

1° dans le paragraphe1er les modifications suivantes
sont apportées :

a) les mots « à l'article 185, et sous réserve de l'ar-
ticle 187, §2 » sont remplacés par les mots « à
l’article D.183, §1er, et sous réserve de l’article
D.184, §2  »;

b) le mot « risque » est remplacé par le mot « dan-
ger »;

2° dans le paragraphe 2, les modifications suivantes
sont apportées :

a) à l’alinéa 2, le mot « risque » est remplacé par
le mot « danger »;

b) à l’alinéa 3, les mots « , du danger potentiel
pour la santé humaine, sa cause, le dépassement
de la valeur paramétrique » sont insérés entre
les mots « de la situation » et les mots « et, le
cas échéant »; 

3° dans le paragraphe 3, les modifications suivantes
sont apportées :  

a)  à l’alinéa 1er, les mots « à l’article 185 », sont
remplacés par les mots « à l’article D.183,
§1er »; 

b) l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« Dans ce cas, il en informe immédiatement les
consommateurs et leur prodigue les conseils né-
cessaires sur les conditions de consommation et
d’utilisation des eaux, en tenant particulière-
ment compte des groupes de population pour
lesquels les risques sanitaires liés à l’eau sont
plus élevés, et met ces conseils à jour régulière-
ment. Il informe les consommateurs une fois
qu’il a été établi que tout danger potentiel pour
la santé humaine est écarté et les informe du
fait que le service est revenu à la normale. »; 

4° dans les paragraphes 1 à 3, les mots « la Direction
générale des Ressources naturelles et de l'Environ-
nement, Division de l'eau » sont remplacés par les
mots « la Direction des eaux souterraines du Dépar-
tement de l’Environnement et de l’Eau du Service
public de Wallonie, Agriculture, Ressources natu-
relles et Environnement  »; 

5° le paragraphe 5 est complété par un nouvel alinéa
rédigé comme suit :

« Il peut fixer des modalités de communication aux
consommateurs et fixer des exigences de communi-
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cation en cas de non-conformité aux exigences mi-
nimales pour les valeurs paramétriques fixées en
vertu de l’article D.183, §1er, alinéa 2 »; 

6° il est complété par un paragraphe 6, rédigé comme
suit :  

« Lorsqu’une valeur paramétrique ou spécification
pour une substance ou un composé figurant dans la
liste de vigilance établie en vertu de l’article
D.188, §5 présente un risque pour la santé hu-
maine, le Gouvernement peut imposer des mesures
correctives pour rétablir la qualité des eaux desti-
nées à la consommation humaine lorsque cela est
nécessaire pour protéger la santé humaine  ».  

Art. 14

À l’article 191 du même code, modifié par le décret
di 28 février 2019, les mots « à l’article 185 » sont rem-
placés par les mots « à l’article D.183, §1er  ».

Art. 15

À l’article D.192 du même code, modifié en dernier
lieu par le décret du 22 juillet 2010, les modifications
suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit :

« §1er. Après consultation du service désigné par le
Gouvernement, le Gouvernement peut accorder des
dérogations aux valeurs paramétriques chimiques
et aux valeurs paramétriques supplémentaires
fixées en vertu de l’article D.183, §1er, dans la me-
sure où elles ne constituent pas un danger potentiel
pour la santé des personnes et lorsqu'il n'existe pas
d'autre moyen raisonnable de maintenir la distribu-
tion des eaux destinées à la consommation hu-
maine dans la zone de distribution concernée. Si le
Gouvernement s'écarte de l'avis de la Direction des
eaux souterraines du Département de l’Environne-
ment et de l’Eau du Service public de Wallonie,
Agriculture, Ressources naturelles et Environne-
ment, il motive sa décision.

Sauf pour le potentiel hydrogène, soit le pH, pour
lequel une valeur paramétrique chimique est fixée,
ces dérogations sont limitées dans le temps et ne
peuvent pas dépasser trois ans. À l'issue de cette pé-
riode, un bilan est dressé par le Gouvernement afin
de déterminer si des progrès suffisants ont été ac-
complis. Dans des circonstances exceptionnelles,
le Gouvernement peut, dans les cas visés au 1° et
2° de l’alinéa 4, accorder une seconde dérogation
pour une durée maximale de trois ans. Celle-ci est
octroyée après que ce bilan et les motifs justifiant
cette seconde dérogation soient communiqués à la
Commission européenne. 

Toute dérogation accordée par le Gouvernement
comporte les renseignements suivants :

1° les motifs de la dérogation; 

2° le paramètre concerné, les résultats pertinents de
contrôles antérieurs, et la valeur maximale admis-
sible prévue au titre de la dérogation;  

3° la zone géographique, la quantité d'eau distri-

buée chaque jour, la population concernée et l'exis-
tence de répercussions éventuelles sur des entre-
prises alimentaires concernées; 

4° un programme de contrôle approprié prévoyant,
le cas échéant, des contrôles plus fréquents; 

5° un résumé du plan concernant les mesures cor-
rectives nécessaires, comprenant un calendrier des
travaux, une estimation des coûts et les disposi-
tions en matière d'évaluation des résultats; 

6° la durée requise de la dérogation.

Les dérogations ne concernent pas des facteurs mi-
crobiologiques.  Elles se limitent aux cas suivants :

1° une nouvelle zone de captage pour le prélève-
ment d’eaux destinées à la consommation hu-
maine; 

2° une nouvelle source de pollution détectée dans
la zone de captage pour le prélèvement d’eaux des-
tinées à la consommation humaine, ou des para-
mètres qui ont fait l’objet d’une recherche récente
ou d’une détection récente, ou; 

3° une situation imprévue et exceptionnelle, dans
une zone existante de captage pour le prélèvement
d’eaux destinées à la consommation humaine, qui
peut conduire à des dépassements temporaires li-
mités des valeurs paramétriques. 

Sous réserve de l’alinéa 1er, le Gouvernement peut
octroyer des dérogations pour certains paramètres
autres que microbiologiques, pour d’autres motifs
que ceux énoncés à l’alinéa 5, dans les conditions
telles que décrites au présent paragraphe. »; 

2° dans le paragraphe 2, alinéa 2, les mots « la Direc-
tion générale des Ressources naturelles et de l'Envi-
ronnement., Division de l'eau » sont remplacés par
les mots « la Direction des eaux souterraines du Dé-
partement de l’Environnement et de l’Eau du Ser-
vice public de Wallonie, Agriculture, Ressources
naturelles et Environnement »; 

3° Il est complété par un paragraphe 3, rédigé comme
suit :

« §3. Le présent article ne s’applique pas aux eaux
destinées à la consommation humaine mises en
bouteilles ou en récipients.  ».

Art. 16

À l’article D.193 du même code, modifié par le dé-
cret du 23 juin 2016, les modifications suivantes sont
apportées :

1° le paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit :

« Au moins une fois l'an, le fournisseur informe ses
usagers sur la qualité de l'eau distribuée pendant
l'année civile écoulée. L'information comprend
l'avis de la Direction des eaux souterraines du Dé-
partement de l’Environnement et de l’Eau du Ser-
vice public de Wallonie, Agriculture, Ressources
naturelles et Environnement, concernant l'impact
éventuel sur la santé des consommateurs lié à la
qualité de l'eau distribuée.

Le fournisseur communique à tout consommateur
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qui en fait la demande, les informations adéquates
et récentes sur la qualité de l'eau fournie dans la
zone de distribution qu'il alimente.  Il communique
régulièrement, les informations suivantes :

1° des informations sur la qualité des eaux desti-
nées à la consommation humaine, y compris les pa-
ramètres indicateurs; 

2° le prix de l’eau destinée à la consommation hu-
maine fournie, par litre et par mètre cube; 

3° le volume consommé par le ménage, par année
ou par période de facturation, au minimum, ainsi
que les tendances annuelles de consommation du
ménage, pour autant que cela soit techniquement
réalisable et si ces informations sont à sa disposi-
tion; 

4° la comparaison de la consommation d’eau an-
nuelle du ménage avec la consommation moyenne
d’un ménage, le cas échéant, conformément au 3°; 

5° un lien vers le site internet présentant les infor-
mations définies en vertu du paragraphe 2. 

Le Gouvernement précise les conditions selon les-
quelles les fournisseurs d’eau fournissant au moins
dix mille m3 par jour ou desservant au moins cin-
quante mille personnes communiquent des informa-
tions annuelles complémentaires aux consomma-
teurs. »; 

2°  au paragraphe 2, les mots « la Direction générale
des Ressources naturelles et de l'Environnement,
Division de l’Eau » sont remplacés par les mots
« la Direction des eaux souterraines du Départe-
ment de l’Environnement et de l’Eau du Service
public de Wallonie, Agriculture, Ressources natu-
relles et Environnement »; 

3° dans le paragraphe 3, les modifications suivantes
sont apportées :

a) les mots « Conseil Régional wallon » sont rem-
placés par les mots « Parlement wallon »; 

b)  le paragraphe est complété par un nouvel alinéa
2 rédigé comme suit :

« La Direction des eaux souterraines du Départe-
ment de l’Environnement et de l’Eau du Service
public de Wallonie Agriculture, Ressources Natu-
relles et Environnement récolte et actualise les don-
nées exigées en vue de réaliser les rapportages né-
cessaires à mise en oeuvre de la Directive
2020/2184 du Parlement et du Conseil du 16 dé-
cembre 2020 relative à la qualité des eaux desti-
nées à la consommation humaine. »; 

4° il est complété par un paragraphe4 rédigé comme
suit :

« §4. Les paragraphes 1 et 2 ne portent pas préju-
dice au Titre Ier de la Partie III du Livre Ier du Code
de l’Environnement ainsi qu’au du décret du 22 dé-
cembre 2010 relatif à l'infrastructure d'information
géographique wallonne. ».

Art. 17

Dans la Partie III, Titre Ier, Chapitre Ier, Section Ière

du même code, est insérée une sous-section 4 intitulée
« Evaluation des risques liés à l’installation privée de
distribution ».

Art. 18

Dans la Partie III, Titre Ier, Chapitre Ier, Section Ière,
sous la nouvelle Sous-section 4 est inséré un article
D.193bis qui dispose comme suit :

« D.193bis. §1er. Afin d’évaluer les risques liés aux
installations privées de distribution d’eau destinée à la
consommation humaine, le Gouvernement réalise une
analyse générale des risques potentiels associés à des
installations privées de distribution telles que visées au
présent chapitre, ainsi qu’à des produits et matériaux y
afférents. Cette analyse est réalisée au plus tard le 12
janvier 2026.

Cette analyse générale met en évidence les risques
potentiels associés à ces installations de distribution
ainsi qu’à des produits et matériaux y afférents, permet-
tant de déterminer si les risques potentiels ont une inci-
dence sur la qualité de l’eau au point où elle sort des
robinets qui sont normalement utilisés pour la consom-
mation humaine. Cette analyse ne porte pas sur les pro-
priétés individuelles.

§2. Le Gouvernement met en place un système de
surveillance des paramètres pertinents aux fins de
l’évaluation des risques liés aux installations privées
de distribution visés à l’article D.181, §1er, 6° dans les
lieux prioritaires où des risques particuliers pour la
qualité de l’eau et la santé humaine ont été identifiés
au cours de l’analyse générale visée au paragraphe 1er.

Cette surveillance peut comporter une obligation
d’auto-surveillance et une obligation de communica-
tion des résultats au service désigné par le Gouverne-
ment. Les prélèvements d’échantillons et les analyses
sont réalisés conformément à l’article D.188, §3.

§3. Lorsque l’analyse générale des risques potentiels
associés à des installations privées de distribution,
ainsi qu’à des produits et matériaux y afférents, met en
évidence un risque pour la santé humaine découlant
des installations privées de distribution ou des produits
et matériaux y afférents, ou lorsque la surveillance des
paramètres pertinents pour cette évaluation démontre
que les valeurs paramétriques ne sont pas respectées,
des mesures appropriées pour éliminer ou réduire le
risque de non-respect de ces valeurs sont prises par le
Gouvernement.

En ce qui concerne les bactéries Legionella, ces me-
sures portent au moins sur les lieux prioritaires.

Art. 19

À l’article D.227ter du même code, inséré par le dé-
cret du 28 février 2019, sont apportées les modifica-
tions suivantes :

1° les mots « D.182, §3 » sont remplacés par les mots
« D.182, §5 »;
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2° dans le paragraphe 3, la première phrase est com-
plétée par la disposition suivante : « Lorsque dans
le cadre de ses missions, le certificateur constate
un risque et la présence de paramètres pertinents
conformément à l’article D.193bis, §2, il en in-
forme le service désigné par le Gouvernement en
vertu de cette même disposition. »

Art. 20

À l’article D.400 du même code, modifié par décret
du 5 juin 2008, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° au 2° les mots « 183 » sont remplacés par les mots
« D.183, §3 »; 

2° au 3° les mots « 184 » sont remplacés par les mots
« D.183, §1er et §2 »; 

3° au 4° les mots « 186, alinéa 2 » sont remplacés par
les mots « 187, alinéa 2 »; 

4° au 6° les mots « alinéa 3 » sont remplacés par les
mots « alinéa 4 »; 

5° au 7° les mots « la Direction générale de res-
sources naturelles et de l’environnement, division
de l’eau » sont remplacés par les mots « la Direc-
tion des eaux souterraines du Département de l’En-
vironnement et de l’Eau du Service public de Wal-
lonie, Agriculture, Ressources naturelles et Envi-
ronnement »; 

6° au 9° les mots « , alinéa 1er » sont abrogés.

Art. 21

À l’article D.401 du même code, modifié en dernier
lieu par le décret du 28 février 2019, les modifications
suivantes sont apportées :

1° au 1° les modifications suivantes sont apportées :

a) le mot « abonné » est remplacé par le mot « pro-
priétaire »;

b) les mots « 182, §3 » sont remplacés par les
mots « D.182, §5 »;

2° au 5°, les mots « 187, §4 » sont remplacés par les
mots « 187, §3 ».

Art. 22

Les dérogations accordées en vertu de l’article
D.192 du Code de l’Environnement contenant le Code
de l’Eau qui sont encore en vigueur au 12 janvier 2023
restent applicables jusqu’à leur date d’expiration. Elles
peuvent être renouvelées conformément à l’article 11
du présent décret uniquement dans le cas où une
deuxième dérogation n’a pas encore été octroyée.

Le droit de demander à la Commission une troisième
dérogation conformément à l’article D.192, §1er, alinéa
2 du Code de l’Environnement contenant le Code de
l’Eau, tel qu’en vigueur avant l’entrée en vigueur du
présent décret, reste applicable pour les deuxièmes dé-
rogations toujours en vigueur au 12 janvier 2021.

Art. 23

La Direction des eaux souterraines du Département
de l’Environnement et de l’Eau du Service public de
Wallonie Agriculture, Ressources Naturelles et Envi-
ronnement établit, au plus tard le 12 janvier 2029, et
actualise tous les six ans par la suite, une série de don-
nées contenant des informations sur les mesures prises
en vue d’améliorer l’accès aux eaux destinées à la
consommation humaine et de promouvoir l’utilisation
de ces eaux conformément à l’article D.180, §2 du
Livre II du Code de l’Environnement contenant le
Code de l’Eau, et sur la part de leur population qui a
accès aux eaux destinées à la consommation humaine,
ceci ne concerne pas l’eau mise en bouteille ou en réci-
pients.

La Direction des eaux souterraines du Département
de l’Environnement et de l’Eau du Service public de
Wallonie Agriculture, Ressources Naturelles et Envi-
ronnement établit, au plus tard le 12 juillet 2027, et ac-
tualise tous les six ans par la suite, une série de don-
nées contenant des informations relatives à l’évalua-
tion et la gestion des risques liés aux zones de captage
pour des points de prélèvement, effectuées en vertu de
l’article D.181, §1er, 4° du Livre II du Code de l’Envi-
ronnement contenant le Code de l’Eau, et établit, au
plus tard le 12 janvier 2029, et actualise tous les six
ans par la suite, une série de données contenant des in-
formations relatives à l’évaluation des risques liés aux
installations privées de distribution, effectuée en vertu
de l’article D.181, §1er, 6° du même code comportant
les éléments suivants :

1° des informations sur les zones de captage pour des
points de prélèvement; 

2° les résultats de la surveillance dans les zones visées
au 1° et dans les lieux où des risques particuliers
pour la qualité de l’eau et la santé humaine ont été
identifiés au cours de l’analyse générale des
risques liée aux installations privées de distribution
réalisée en vertu de l’article D.181, §1er, 6° du
Livre II du Code de l’Environnement contenant le
Code de l’Eau; 

3° des informations concises sur les mesures de ges-
tion des risques prises destinées à prévenir ou à
maîtriser les risques recensés dans les zones de cap-
tage pour des points de prélèvement des eaux desti-
nées à la consommation humaine , les mesures ap-
propriées soient prises pour éliminer ou réduire le
risque de non-respect des valeurs paramétriques
établies en vertu de l’article D.181,§1er, 6° du
Livre II du Code de l’Environnement contenant le
Code de l’Eau et , les mesures pertinentes prises
en  vue de réduire les risques liés à la distribution
privée dans toutes les installations privées de distri-
bution.

La Direction des eaux souterraines du Département
de l’Environnement et de l’Eau du Service public de
Wallonie Agriculture, Ressources Naturelles et Envi-
ronnement établit, et actualise chaque année par la
suite, une série de données contenant les résultats de la
surveillance, en cas de dépassement des valeurs para-
métriques microbiologiques et chimiques, ainsi que
des informations relatives aux mesures correctives
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prises par les fournisseurs d’eau destinée à la consom-
mation humaine; 

La Direction des eaux souterraines du Département
de l’Environnement et de l’Eau du Service public de
Wallonie Agriculture, Ressources Naturelles et Envi-
ronnement établit, et actualise chaque année par la
suite, une série de données contenant des informations
sur les incidents en rapport avec les eaux destinées à la
consommation humaine d’une durée supérieure à dix
jours consécutifs qui ont été à l’origine d’un risque po-
tentiel pour la santé humaine et ont touché au moins
mille personnes, que les valeurs paramétriques soient
respectées ou non. Ces informations incluent les
causes de ces incidents et les mesures correctives
prises par les fournisseurs d’eau destinée à la consom-
mation humaine.

La Direction des eaux souterraines du Département
de l’Environnement et de l’Eau du Service public de
Wallonie Agriculture, Ressources Naturelles et Envi-
ronnement établit, et actualise chaque année par la
suite, une série de données contenant des informations
relatives à l’ensemble des dérogations octroyées en
vertu de l’article D.192 du Livre II du Code de l’Envi-
ronnement contenant le Code de l’Eau.

La Commission, l’Agence Européenne pour l’Envi-
ronnement, en abrégé l’EEA, et le Centre européen de

prévention et de contrôle des maladies ont accès aux
séries de données visées aux alinéas 2 à 6 dans le cadre
des missions qui leur sont attribuées dans le cadre de la
Directive 2020/2184 du Parlement et du Conseil du 16
décembre 2020 relative à la qualité des eaux destinées
à la consommation humaine.

L’accès aux données visées à l’alinéa 6 peut être re-
fusé pour l’un des motifs visés à l’article 13 du décret
du 22 décembre 2010 relatif à l’infrastructure d’infor-
mation géographique wallonne.

Art. 24

Le présent décret entre en vigueur le...(date).

Namur, le 27 octobre 2022.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de l'Environnement,

CÉLINE TELLIER
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Madame Céline TELLIER  
Ministre de l’environnement, de la nature, de 
de la forêt, de la ruralité et du bien-être animal 

Rue d’Harscamp 22 
 
5000     NAMUR 

 

 

 

 

Vos réf. : Envi/CeT/JuB/SiV/SaL/FrD/MuC/22-10108 

Nos réf. : 22-02696/mda/mib/tom/ara/cvd 

Annexe(s) :        

 Namur, le 13 octobre 2022 

 

 
 
 

 
 
 

 
Madame la Ministre, 
 
 
Concerne :  Demande d'avis sur l'avant-projet de décret modifiant le Livre II du Code de 

l'Environnement constituant le Code de l'eau en ce qui concerne la qualité des 
eaux destinées à la consommation humaine et le projet d’arrêté du 
Gouvernement wallon modifiant divers textes en ce qui concerne la qualité de 
l’eau destinée à la consommation humaine.  

 
 
Notre association a pris connaissance de l’avant-projet de décret et du projet d’arrêté relatifs à la 
qualité des eaux destinées à la consommation humaine au sujet desquels elle vous remercie de 
l’avoir consultée.  
 
Ces textes nous paraissent transposer les exigences de la directive relative à la qualité des eaux 
destinée à la consommation humaine de façon assez fidèle et c’est donc plutôt sur les conséquences 
de ces changements que nos remarques se concentrent.  
 
La directive impose une série de nouvelles obligations pour les distributeurs (évaluation et gestion 
des risques liés au système d’approvisionnement, surveillance ou traitement supplémentaire pour 
certains paramètres, surveillance et traitement de substances qui constituent un sujet de 
préoccupation sanitaire, obligations d’information, etc.) qui vont avoir un impact sur le coût de la 
distribution de l’eau. Nous demandons que cette réalité soit prise en compte lors des futures 
demandes d’augmentation tarifaire. Ces dernières sont pour l’instant refusées lorsqu’elles excèdent 
l’inflation, en vertu de la DPR, or le coût de la distribution d’eau est déjà à l’heure actuelle influencé 
par d’autres facteurs que l’inflation et ces nouvelles obligations ne font que renforcer la nécessité 
d’autoriser des augmentations tarifaires au-delà de celle-ci.  
 

13/10/2022

E2022-016556
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ANNEXE 3



 

Union des Villes et Communes de Wallonie asbl   P. 2 

Il reste également que les deux projets de texte n’envisagent pas la possibilité de faire davantage 
payer les responsables de la présence de certaines substances dans l’eau, conformément au 
principe du pollueur-payeur. La fiscalité pourrait ainsi faire l’objet d’adaptations afin de viser de 
nouvelles substances et/ou d’augmenter les taxes pour certains rejets problématiques. 
 
A côté des fournisseurs, les propriétaires d’installations privées de distribution identifiées comme 
prioritaires seront susceptibles de se voir imposer de nouvelles obligations (autosurveillance, 
mesures imposées par le Gouvernement) qui auront également un impact financier. Dans la mesure 
où les communes et les CPAS disposent d’un grand nombre d’établissements où de l’eau est fournie 
au public, nous demandons qu’un accompagnement adapté de la part de la Région leur soit assuré 
tant sur le plan financier qu’opérationnel.  
 
Restant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, nous vous prions d'agréer,  
Madame la Ministre, l'assurance de notre haute considération. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Michèle BOVERIE 
Secrétaire générale 

Maxime DAYE 
Président 

 
 
 
 
 
 
 
 
Conseiller expert : Arnaud Ransy, tél. 081 24 06 29, e-mail : arnaud.ransy@uvcw.be 

Directeur de Département : Tom De Schutter, tél. 081 24 06 30, e-mail : tom.deschutter@uvcw.be 
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__________________________________________________________________________________________________ 

Avenue de Stassart 14-16  -  B 5000   NAMUR 
Tél. : + 32 (0)81 25 42 30 – AQUAWAL@AQUAWAL.be 

 

AQUAWAL 
(Société Anonyme) 

Namur, le 28 juillet 2022  
(Doc. AQUAWAL 22-101) 

 

 
AVIS D'AQUAWAL SUR LA TRANSPOSITION DE LA DIRECTIVE 2020/2184/UE DU 
PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL DU 16 DÉCEMBRE 2020 RELATIVE À LA 

QUALITÉ DES EAUX DESTINÉES À LA CONSOMMATION HUMAINE 
 

Préambule 

• AQUAWAL s’associe pleinement aux objectifs de la Directive à savoir de protéger la santé 
humaine, de garantir la salubrité et la propreté de l’eau destinée à la consommation 
humaine ainsi que d’améliorer l’accès à l’eau dans l’Union européenne. Une transparence 
accrue permettra sans nul doute d’améliorer la confiance des usagers dans l’eau qui leur 
est fournie.  

• AQUAWAL apprécie avoir été associée dès le départ aux travaux préparatoires de 
transposition de la Directive 2020/2184/UE. Cette collaboration a permis aux diverses 
parties prenantes de mieux appréhender cette transposition en ce qui concerne ses aspects 
techniques. 

• AQUAWAL souligne avec satisfaction la clarification des rôles en matière de gestion des 
risques et le fait que celle relative aux zones de captage pour des points de prélèvement 
d’eaux destinées à la consommation humaine (préalable indispensable pour l’analyse de 
risques imposée aux fournisseurs d’eau), soit prise en charge par le SPW afin d'obtenir une 
harmonisation de cette analyse au niveau de la Wallonie. 

• AQUAWAL apprécie également que la méthodologie liée à la gestion des risques de la 
fourniture d’eau soit harmonisée au niveau wallon. 

Remarques 

1.1 Définitions et responsabilités 

• AQUAWAL souligne l'avancée importante constituée par le fait que, dans un souci de 
garantir la qualité de l’eau potable et afin d’encadrer le développement d’installations de 
potabilisation d’eau à partir d’eau de pluie, le Gouvernement wallon confirmera que ces 
installations sont soumises à un permis d’environnement, que l'exploitant soit un 
fournisseur ou non au sens du Code de l'Eau. AQUAWAL considère également que la 
potabilisation à des fins de consommation alimentaire provenant d’autres sources 
alternatives devrait également faire l’objet de ce permis. Ce permis d’environnement 
devrait comprendre une série de dispositions relatives à l’utilisation qui est faite de cette 
eau, au moyen par exemple de conditions intégrales/sectorielles. Cette obligation ne serait 
pas d’application lorsque la potabilisation d’eau de pluie est à destination exclusive d’un 
ménage pour lequel une simple déclaration devrait suffire. AQUAWAL s’interroge de plus 
sur la possibilité de louer de tels logements et sur l’information qui est donnée aux 
locataires pour la bonne gestion de ce système. 

• En cas de fourniture d’eau alternative destinée à la consommation humaine (traitée ou 
non) que ce soit par un fournisseur ou dans le cadre d’une copropriété, AQUAWAL considère 
que les mêmes obligations que celles applicables aux distributeurs d’eau doivent être 
d’application : gestion des risques, contrôles de la qualité de l’eau, conditions de la 
distribution publique (pression, débit, interdiction de coupure hors juge de paix, etc.).  
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ANNEXE 4



 

___________________________________________________________________________________________ 

Avis d'AQUAWAL sur la transposition de la Directive 2020/2184/UE du Parlement européen et du Conseil du 
16 décembre 2020 relative à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine 

Page 2 

• Plus généralement, AQUAWAL propose que les applications liées à l’utilisation d’une eau 
alternative au réseau de distribution publique soient clairement et précisément encadrées 
dans la transposition. Ceci intègre notamment l’utilisation de l’eau autorisée en fonction 
du traitement appliqué. 

• L’évaluation de l’utilisation d’eau alternative doit également aborder les impacts plus 
globaux tels que l’impact environnemental des eaux usées générées par leurs utilisations 
et la définition d’une méthodologie pour un juste report des coûts d’assainissement de ces 
eaux qui ne sont pas pris en compte dans le CVA. 

• AQUAWAL suggère également que l’opportunité d’installer de tels systèmes dans des 
bâtiments existants soit étudiée notamment sur les aspects environnementaux et 
économiques afin de mieux renseigner les candidats à l’installation de ces systèmes. 

• Au vu des risques sanitaires liés à certaines utilisations domestiques de l’eau de pluie et 
particulièrement à sa potabilisation, AQUAWAL souhaite que le champ d’application de ce 
texte soit valable quel que soit le nombre de personnes impliquées et donc la suppression 
du seuil minimal de 50 personnes ou 10m³/jour. 

➔ AQUAWAL souhaite l’établissement d’un cadre clair pour l’utilisation d’eau 

alternative en tenant compte de tous les aspects relatifs à cette thématique 

(sanitaires, économiques, sociaux, environnementaux…). 

• Concernant la définition d’une « eau destinée à la consommation humaine », AQUAWAL 
souhaite que la notion « autres usages domestiques » soit précisément définie. AQUAWAL 
attire l’attention sur l’exemple de l’hygiène corporelle qui est, semble-t-il visée par la 
Directive, mais qui suppose une température supérieure à 25°C, ce qui n’est pas autorisé 
par le présent projet de texte. AQUAWAL est à cet égard disponible pour collaborer à toute 
réflexion sur ce sujet. 

• AQUAWAL souhaite que le point de conformité soit mieux défini afin de préciser qu’il s’agit 
d’un robinet d’eau froide, typiquement au niveau de la cuisine. 

• AQUAWAL souhaite que les paramètres à l’Annexe I du projet de l’AGW ne doivent être 
respectés qu’au point de conformité et uniquement à ce point (généralement le robinet 
d’eau froide de la cuisine). 

➔ AQUAWAL souhaite que la portée du décret soit mieux précisée, notamment au 
niveau des points de conformité et des usages considérés. 

• AQUAWAL souhaite distinguer les définitions de l’installation privée de distribution, du 
point de jonction et du raccordement qui sont étroitement liées. AQUAWAL propose les 
définitions suivantes : 

o « Point de jonction » : la frontière entre le réseau de distribution et l’installation 
privée de distribution qui se trouve immédiatement en aval du compteur, joint de 
sortie exclu. En l’absence de compteur, ce point de jonction est défini par 
convention entre le propriétaire et le fournisseur. En l’absence de convention, ce 
point se situe à la limite du domaine privé. 

o « Raccordement » : ensemble des canalisations et appareillages utilisés pour 
l’alimentation en eau d’un immeuble, depuis la prise effectuée sur la conduite-
mère du distributeur jusqu’au point de jonction. 

o « Installation privée de distribution » : les canalisations, appareillages et 
accessoires qui, dans les lieux publics comme dans les lieux privés, alimentent 
l’immeuble et ses équipements en eau destinée à la consommation humaine et qui 
ne relèvent pas de la responsabilité du fournisseur. Lorsque l’immeuble est 
raccordé à un réseau public de distribution, l’installation privée de distribution 
commence au point de jonction. 
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➔ AQUAWAL souhaite que ces définitions soient revues en ce sens. 

• Les associés d’AQUAWAL sont parfois confrontés à des demandes des industries 
alimentaires de disposer d’eaux non traitées pour leurs process. La définition de l’eau 
destinée à la consommation humaine doit donc intégrer cette réalité. 

➔ AQUAWAL propose d’ajouter au D.2 33°un point formulé comme suit : « les eaux 

fournies aux établissements alimentaires à partir d’un réseau de distribution 

avant toute manipulation ou tout traitement dans ces établissements, à moins que 

le fournisseur et l’établissement alimentaire ne conviennent expressément d’une 

fourniture en eau non destinée à la consommation humaine ». 

1.2 Gestion des risques 

Gestion des risques liés au bassin d’alimentation 

• D.185 : si le rôle du SPW semble clairement établi (et logiquement vu que c’est ce qui est 
déjà réalisé dans le cadre de la DCE) pour évaluer les risques au niveau des zones de 
captage dans l’exposé des motifs, cela est moins clair dans cet article. Il y est précisé que 
les informations qui sont à communiquer au SPW ne sont pas des résultats d’analyses 
(comme c’est le cas actuellement), mais des tendances relatives aux paramètres. 
Communiquer des tendances voudrait dire communiquer un travail d’interprétation des 
résultats et non pas simplement transmettre des données au travers du programme de 
surveillance actuel et à charge des distributeurs. Ce point est également repris au niveau 
de R.251bis/2 §2 du projet d’AGW. Cela est en contradiction avec l’article 23 de l’avant-
projet de décret et avec l’article R.251bis/2 §1er du projet d’AGW (« L’évaluation des 
risques est réalisée par l’Administration. Au sens du présent article, on entend par 
Administration, la Direction des eaux souterraines du Département de l’Environnement et 
de l’Eau du Service public de Wallonie. »).  

➔ AQUAWAL souhaite que seuls les résultats d’analyse des programmes de contrôle 

soient fournis au SPW pour permettre à ce dernier de les interpréter. 

Gestion des risques liés à la fourniture d’eau 

• D.182 §2 3°: dans le commentaire des articles, il est précisé que : "A ce titre, alimenter 
un lotissement est considéré comme une activité commerciale qui est bien visée." et qu'ils 
sont dès lors soumis "aux obligations édictées en vertu de l’article 181, §1er du Code de 
l’Eau, aux dispositions visées aux articles 183 à 184 ainsi qu’aux dispositions visées aux 
articles 188 à 192, et aux dispositions arrêtées en vertu de ces articles (soit aux obligations 
fixées aux articles 1er à 6 et aux articles 13 à 15 de la Directive)". Le commentaire précise 
également que "Cependant ces petits fournisseurs ne sont pas soumis aux dispositions de 
la présente section qui relèvent de l’évaluation et de la gestion des risques sanitaires de 
l’eau et qui sont adoptées en vertu de l’article 181, §1er, alinéa 1er, 3° à 6°".  

AQUAWAL estime cette dérogation dangereuse. A titre d'exemple, l'importance de 
l'évaluation des risques sur le système de distribution lié à la relation qui peut y avoir entre 
le traitement de l’eau et ses finalités (eau potable, pour soins corporels, pour l’arrosage 
ou les chasses d’eau…), la nature des matériaux et la qualité physico-chimique de l'eau est 
primordiale pour garantir la pérennité de l'approvisionnement en eau d'un lotissement et 
la sécurité sanitaire des usagers. 

➔ AQUAWAL souhaite que la portée de cette obligation soit élargie au-delà des seuls 
lotissements pour couvrir l’ensemble des fournitures d’eau à des tiers (copropriété, 
indivision, vente à des tiers, location…). Tous ces cas devraient être considérés 
comme des activités commerciales. 
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Gestion des risques liés aux installations privées 

• D.182 §5 : AQUAWAL propose de reformuler le texte de la manière suivante : « En cas 
d’approvisionnement en eau par une ressource alternative ou complémentaire à l’eau 
destinée à la consommation humaine fournie par un réseau de distribution, il est interdit 
au propriétaire et à l’usager d’établir ou de maintenir une connexion hydraulique entre 
l’installation privée de distribution et les autres circuits d’approvisionnement. ». 

• D.184 §3 : à la lecture des commentaires des articles, AQUAWAL apprécie que la 
responsabilité des fournisseurs ne soit pas engagée quant aux conseils qu'ils donnent aux 
usagers par rapport à d'éventuelles mesures correctrices supplémentaires nécessaires pour 
gérer le risque que l’eau ne respecte pas les valeurs paramétriques. Toutefois, la lecture 
de l'article reste ambigüe sur le fait que le fournisseur pourrait ou non être amené à réaliser 
des modifications des caractéristiques de l'eau, pourtant respectant les dispositions du 
Code de l'Eau, afin de satisfaire une application spécifique de l'usager avant la fourniture. 

➔ AQUAWAL ne souhaite pas que les fournisseurs soient contraints de modifier les 
caractéristiques d’une eau conforme au Code de l’Eau pour satisfaire un souhait de 
l’usager. 

1.3 Paramètres 

Perchlorates : 

• AQUAWAL attire l'attention sur le fait que certaines exigences complémentaires à la 
Directive comme celle d’imposer la surveillance et la limitation de la teneur en perchlorate 
dans les eaux peut présenter des conséquences financières et environnementales 
importantes sans réelle plus-value pour les consommateurs. En effet, l’OMS (document 
réf. : WHO/SDE/FWC/16.46) propose une valeur guide de 70 µg/l pour ce paramètre, ce 
qui est bien supérieur à la valeur paramétrique fixée dans la transposition de la Directive 
(15 µg/l). AQUAWAL rejoint l’avis de l’OMS sur le fait que le perchlorate n’est pas 
facilement éliminé par des technologies de traitement conventionnelles : par conséquent, 
pour être ramené à la valeur proposée par la Région (15 µg/l), divers procédés non 
conventionnels plus avancés devront être utilisés comme par exemples l'échange d'ions 
sans régénération, l'osmose inverse, la nanofiltration et/ou les procédés biologiques 
anaérobies, généralement coûteux à mettre en place, ayant un impact environnemental 
marqué et au fonctionnement complexe. 

• AQUAWAL a été associée au projet SEMTEP dont un des objectifs visait à rechercher le 
perchlorate dans les eaux. A aucun moment, les teneurs retrouvées n’ont atteint la valeur 
guide proposée par l’OMS. De plus, les teneurs maximales retrouvées dans les eaux étaient 
inférieures à 30% de cette valeur guide, ce qui correspond à un critère pour demander une 
suppression du monitoring de ce paramètre lors de l’établissement des plans de gestion de 
la sécurité sanitaire de l’eau. 

• AQUAWAL considère que le coût-bénéfice d’une norme à 15 µg/l est disproportionné. 

➔ AQUAWAL souhaite que le perchlorate soit retiré de la liste des paramètres à 

monitorer. 

Principe de précaution et liste de vigilance :  

• AQUAWAL soutient pleinement le principe de précaution mais considère cependant que ce 
dernier doit être cadré et mis en équilibre par rapport aux autres enjeux sociétaux comme 
la demande énergétique ou la priorisation des investissements dans les installations d’eau. 

• AQUAWAL considère que le principe de précaution ne doit pas signifier l’obligation 
d’atteindre un risque nul et d’avoir constamment un doute sur la qualité des matériaux et 
produits utilisés.  
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• La présence éventuelle dans l’eau à des teneurs infinitésimales d’un paramètre, même 
qualifié de toxique (pesticide, plomb…), ne conduit pas automatiquement à une non-
potabilité de l’eau. 

• AQUAWAL tient par ailleurs à réitérer l’engagement plein et entier de ses associés dans la 
transparence vis-à-vis de la qualité de l’eau qu’ils distribuent. C’est d’ailleurs sur base 
d’une initiative des distributeurs d’eau que différents programmes de recherche ont vu le 
jour : IMHOTEP, SEMTEP, BIODIEN… 

• AQUAWAL estime que la liste de vigilance doit être cadrée. Il faut éviter que, sur simple 
doute relatif à un composé particulier, sans analyse extensive préalable de la littérature 
scientifique reconnue, les distributeurs ne soient amenés à faire, à leurs charges, des 
screening sur leurs installations. 

• A ce titre, AQUAWAL souhaite que la Wallonie se conforme uniquement à la liste de 
vigilance européenne. Ce caractère européen permettra de disposer en amont d’une 
expertise et d’une objectivation. Si la Wallonie a un doute quant à un paramètre 
particulier, il lui appartiendra de subventionner les études nécessaires et de faire remonter 
les conclusions de celles-ci au niveau européen afin d’adapter la liste de vigilance en 
fonction. Dans ce cadre, AQUAWAL salue les initiatives passées (projets IMHOTEP, BIODIEN, 
SEMTEP) et soutient les futures initiatives similaires dans l’objectif de mener une veille 
scientifique en matière de polluants émergents dans l’eau destinée à la consommation 
humaine. 

➔ AQUAWAL souhaite que la Wallonie se limite à transposer strictement la liste de 

vigilance européenne. 

Pesticides et métabolites : 

• Il revient à la Wallonie de définir précisément la liste des pesticides et des métabolites 
pertinents à monitorer dans les eaux. La liste des molécules n’est pas arrêtée dans la 
transposition de la Directive. En l’absence de cette liste, il est ardu de remettre un avis 
sur ce paramètre. Cette liste ne figure actuellement pas dans le Code de l’Eau et AQUAWAL 
s’interroge donc sur sa portée réglementaire. 

➔ AQUAWAL souhaiterait disposer de la liste adaptée des pesticides et des métabolites 

à rechercher dans les eaux destinées à la consommation humaine en vue de se 

prononcer sur celle-ci. 

• AQUAWAL souhaite que la définition de la pertinence d’un métabolite soit basée sur la liste 
établie par les autorités fédérales belges et/ou européennes compétentes en la matière. 
AQUAWAL souhaite éviter de référencer les normes nationales des autres Etats membres, 
ce qui conduirait à une législation wallonne « à la carte » en sélectionnant les normes les 
plus strictes au nom du principe de précaution. 

➔ AQUAWAL souhaite que la définition de la pertinence d’un pesticide soit établie par 

les autorités fédérales belges et/ou européennes compétentes en la matière. 

• Pour la première fois, les métabolites non pertinents de pesticides devront être monitorés 
dans les eaux. Le nombre de métabolites non pertinents pouvant être important, il apparaît 
nécessaire pour AQUAWAL que cette liste soit cadrée et que, pour chaque métabolite de 
la liste, le coût-bénéfice de sa recherche dans l’eau destinée à la consommation humaine 
soit évalué. 

➔ AQUAWAL souhaite être consultée lors de l’établissement de la liste des pesticides 

et de ses métabolites pertinents et non-pertinents. 
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Chrome : 

• AQUAWAL souhaite s’en tenir au prescrit de la Directive et ne souhaite pas l’anticipation 
de la réduction de la valeur paramétrique de 50 à 25 µg/l plus rapidement que le prévoit 
la Directive « au plus tard le 12 janvier 2036 ». Cette anticipation est peu cohérente avec 
le même cas de figure pour le paramètre plomb. 

➔ AQUAWAL ne souhaite pas une anticipation de l’entrée en vigueur de cette norme. 

Conductivité :  

• AQUAWAL s'interroge sur le fait que la valeur paramétrique édictée par la Directive 
européenne ait été complétée du terme "aucun changement anormal". En effet, certaines 
zones de distribution sont alimentées par des mélanges d'eau en proportion variable 
pouvant fortement modifier la conductivité. Ce constat risque de s’accentuer au travers 
du déploiement du Schéma Régional des Ressources en Eaux (SRRE 2.0.). AQUAWAL estime 
que le commentaire "les eaux ne doivent pas être agressives" est suffisant. 

➔ AQUAWAL souhaite que la notion « aucun changement anormal » soit retirée pour 

le paramètre conductivité. 

Agressivité et corrosivité :  

• En marge de la partie C, il est précisé que « Le ministre définit ce qu’il faut entendre par 
une eau agressive ou corrosive ». Ces définitions sont importantes et ne sont pas encore 
arrêtées, rendant impossible l’application des dispositions de « non-corrosivité et/ou 
agressivité ». 

➔ AQUAWAL insiste pour qu’une définition soit prévue dans les meilleurs délais et se 

tient à disposition pour collaborer à l’établissement de ces définitions. 

Legionella : 

• Le seul seuil de 1.000 UFC/l ne permet pas de rencontrer les objectifs formulés par rapport 
au contrôle et à la gestion du risque lié à la présence de légionelles dans les installations 
privées de distribution d'eau. AQUAWAL estime que des précisions supplémentaires sont 
nécessaires (pneumophila ou non, obligations en cas de détection…). 

➔ AQUAWAL souhaite que le Gouvernement wallon adopte un arrêté relatif à la 

gestion de la problématique « légionelles » dans les installations privées de 

distribution d’eau. 

Perfluorés : 

• Art. 26 du projet d’AGW : « Jusqu’au 12 janvier 2026, les fournisseurs d’eau ne sont pas 
tenus d’effectuer la surveillance des eaux destinées à la consommation humaine 
conformément à l’article R.255 pour les paramètres suivants : « 4° le total des perfluorés, 
en abrégé total PFAS ; ». Selon la Directive, la Wallonie a la possibilité d’imposer le 
monitoring du paramètre « total PFAS et/ou somme des PFAS ». AQUAWAL se positionne 
en faveur de l’unique paramètre « somme des PFAS ». 

➔ AQUAWAL souhaite que le paramètre « somme des PFAS » soit le paramètre à 

monitorer et non pas le « total des PFAS ». 

Entérocoques : 

• La Directive fait référence au seul paramètre « entérocoques intestinaux ». Le projet de 
transposition fait référence au paramètre « entérocoques ». 

➔ AQUAWAL souhaite que le paramètre « entérocoques » soit complété en 

« entérocoques intestinaux », conformément à la Directive. 
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Turbidité : 

• Une erreur s’est glissée dans le tableau sous-jacent concernant la norme en turbidité : 
« 0,3 unité formatrice de plaque » doit être remplacée par « 0,3 unité néphélométrique ». 

• Le paragraphe de monitoring opérationnel de la turbidité n’est applicable que pour les 
lieux équipés d’un traitement de maîtrise de ce paramètre. Toutefois, son interprétation 
apparaît ambigüe. AQUAWAL souhaite donc que soient précisées les conditions où le 
monitoring opérationnel de la turbidité doit être opéré. 

➔ AQUAWAL souhaite que soit précisée, dans l’annexe XXIII, partie A – 3°, la phrase 

relative à la turbidité en la complétant par « Dans ce dernier cas, ou dans le cas où 

l’installation de production d’eau ne comporte pas de traitement visant à 

maîtriser la turbidité de l’eau et que l’analyse de risque ne révèle pas la nécessité 

d’en installer un, il n’est pas nécessaire d’y procéder au monitoring opérationnel 

de la turbidité. ». 

1.4 Financement et impact sur le prix de l’eau 

• AQUAWAL s’étonne de la demande qui lui est faite d’évaluer l’impact économique de la 
transposition de la Directive. En effet, il aurait été préférable de l’estimer au préalable.  

• A l’avenir, AQUAWAL suggère à la Région d’être attentive lors de l’adoption ou d’une 
transposition d’une Directive. A ce titre, la révision en cours de la Directive 91/271 relative 
au traitement des eaux urbaines résiduaires et des conséquences financières potentielles 
de cette dernière mérite une attention particulière. 

• AQUAWAL tient à souligner que dans l’état actuel des choses, certains choix doivent encore 
être faits et suivant les options choisies, les coûts peuvent fortement varier (fuites, accès 
à l’eau, liste de pesticides et des métabolites…). 

• AQUAWAL constate que d’autres sources de financement que le seul CVD seront impactées. 
AQUAWAL n’a pas pour mission d’évaluer les coûts qui n’impactent pas le secteur de l’eau. 
L’avis sur ce point des autres parties prenantes, comme par exemple l’UVCW, serait 
nécessaire. 

• AQUAWAL souligne également qu’il ne revient pas à l’usager de couvrir l’ensemble des 
coûts de cette Directive, car il n’est pas responsable de certains surcoûts. Des 
financements alternatifs, comme la responsabilité étendue des producteurs (de produits 
polluants) pourraient être trouvés. 

➔ AQUAWAL propose que soit mis en place un « observatoire » des coûts des 

Directives relatives à l’eau afin de répertorier les coûts ainsi engendrés au fur et à 

mesure qu’ils sont identifiés. Cette recommandation pourrait d’ailleurs être 

étendue à d’autres secteurs. Cet observatoire devrait intégrer les coûts impactant 

les communes et les gestionnaires de bâtiments prioritaires. 

1.5 Matériaux en contact avec l’eau 

• En attendant l’adoption d’une liste européenne, AQUAWAL souligne qu’il n’existe à ce jour 
pas de législation belge/wallonne sur ces matériaux en contact avec l’eau. 

• Conformément à l’article 11, point 9 de la Directive 2020/2184/UE, « En attendant 
l’adoption des actes d’exécution visés au paragraphe 2, les États membres peuvent 
maintenir ou adopter des mesures nationales relatives à des exigences minimales 
spécifiques en matière d’hygiène pour les matériaux visés au paragraphe 1, à la condition 
que ces mesures soient conformes aux règles du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne. ». AQUAWAL souhaite des mesures nationales transitoires en soutenant la 
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certification Hydrocheck délivrée par BELGAQUA mais également l’initiative des « 4MS+ » 
dont les travaux seront à l’origine des actes délégués référencés dans la Directive.  

• AQUAWAL attire l'attention sur le fait que, conformément à la Directive : "Le 
Gouvernement wallon pourrait réglementer l’utilisation de certains matériaux ayant un 
impact sur la fourniture de l’eau compte tenu de la qualité de celle-ci" et des impacts que 
cela pourrait avoir. En effet, outre une difficulté majeure par le fait que des achats d'eau 
entre fournisseurs de différentes régions pourraient engendrer des impossibilités de 
fourniture si les législations sur les matériaux sont différentes d'une région à l'autre, 
AQUAWAL considère qu’il est nécessaire d’adopter une vision commune belge en la 
matière. 

➔ AQUAWAL souhaite que soit rendue obligatoire la norme Hydrocheck ou 4MS+ ou 

équivalent, à titre transitoire, en attendant la liste positive européenne. 

• AQUAWAL rappelle que la durée de vie de certaines conduites est estimée à plus de 100 ans 
et qu'une éventuelle restriction quant à l'élimination de tout contact entre l'eau et certains 
matériaux sur des conduites existantes devrait s'appuyer sur des études d'impacts réputées 
et validées par la communauté scientifique en tenant compte de l'exposition globale, et 
pas seulement de l’exposition liée à l'eau de distribution. 

1.6 Autres sujets 

• D.181 §2 : AQUAWAL attire l'attention sur le fait que la notion "niveau de fuite" n'est pas 
définie. En fonction de la méthodologie qui sera arrêtée, cela aura des conséquences 
diverses en termes de méthodologie de comptage pour les fournisseurs et donc un impact 
sur le CVD.  

• AQUAWAL souligne l’importance de ne pas dépenser trop d’énergie à la collecte de données 
et à la définition de l’indicateur, mais de concentrer les moyens sur la réduction effective 
des fuites. 

• AQUAWAL rappelle que le Comité de contrôle de l’eau mesure déjà ce niveau depuis 
plusieurs années et qu’il ne s’agit pas là d’une nouvelle thématique pour le secteur qui 
œuvre sur ce sujet également depuis de très nombreuses années. 

➔ AQUAWAL recommande de se référer aux indicateurs définis par les groupes de 
travail sur ce sujet dans le cadre du SRRE 2.0. 

• Au niveau de la partie C de l’annexe 2 du projet d’AGW « évaluation des risques et gestion 
des risques liés au système d’approvisionnement » : il est possible de réduire la fréquence 
d’une ou plusieurs familles de paramètres dont celle reprenant les paramètres 
microbiologiques, ce qui est contraire à la Directive où il n’est pas possible d’alléger le 
programme de contrôle pour les paramètres microbiologiques. 

➔ AQUAWAL ne souhaite pas que des dérogations soient possibles pour les paramètres 

microbiologiques. 

1.7 Accès à l’eau 

➔ AQUAWAL est attentive à la définition à venir des groupes vulnérables et 
marginalisés, des initiatives prises par la Wallonie en vue d’améliorer l’accès à l’eau 
de ces groupes et, le cas échéant, de l’impact sur le prix de l’eau. 

1.8 Gestion des risques liés aux installations privées dans les lieux prioritaires 

• AQUAWAL attire l'attention sur les enjeux techniques, financiers et organisationnels 
importants liés à l'évaluation et la gestion des risques inhérents aux installations privées 
de distribution d'eau dans les lieux prioritaires pour les paramètres pertinents que sont le 
plomb et la bactérie Legionella. Le projet de transposition établit un lien avec le CertIBEau 
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en vue de la réalisation d’une analyse générale des risques. Si ce lien est bel et bien 
existant notamment au travers du fait que le CertIBEau rend le contrôle de l’installation 
privée obligatoire pour les établissements accessibles au public d’ici le 1er janvier 2028, 
l'attention du Gouvernement wallon doit être attirée sur le fait que, pour le moment, la 
qualification pour ces matières des centres de formations des certificateurs, et donc des 
certificateurs eux-mêmes, est actuellement inexistante. Ces difficultés concernent non 
seulement la matière liée aux risques légionelles, mais également celles liées aux 
bâtiments non domestiques, y compris ceux accessibles au public dont ceux qui feront 
partie de la liste des lieux prioritaires. 

• De plus, les recommandations, les bonnes pratiques et la législation relative aux exigences 
des installations privées de distribution permettant de limiter le risque légionelle dans ces 
lieux prioritaires sont aujourd'hui quasi inexistantes en Wallonie. Il en est de même pour 
les obligations de gestion pour les propriétaires de ces établissements prioritaires en cas 
de dépassement de seuils définis par le projet d'arrêté ou de risque décelé lors de l'analyse 
de risque associée. 

• AQUAWAL insiste sur le fait que les conséquences pour les gestionnaires de ces installations 
prioritaires où le risque légionelle sera mis en évidence pourraient, dans un nombre non 
négligeable de cas, financièrement et techniquement être importantes. En effet, sur base 
de l'expérience de certains de ses associés disposant déjà d’une activité dans ce domaine 
et sur base des expériences flamandes et françaises qui ont de nombreuses années d'avance 
dans cette matière, la problématique légionelle est présente dans beaucoup d’institutions. 

• Des précisions devront être formulées quant aux dispositions qui devront être prises pour 
réaliser cette gestion du risque légionelle. AQUAWAL insiste sur le fait que celles-ci 
gagneront à favoriser la dimension préventive plutôt que curative, comme c’est le cas en 
France. Toutefois, AQUAWAL suggère que la démarche soit progressive afin de donner le 
temps aux gestionnaires publics de se l'approprier. 

• AQUAWAL considère de plus que les logements publics doivent également figurer dans la 
liste des lieux prioritaires, de même que les prisons et les maisons de résidence et de soins. 
Il faudrait donc adapter la définition de lieux prioritaires et y inclure ces bâtiments de type 
résidentiel, non repris actuellement. 

• AQUAWAL s’interroge, d'un point de vue équité de traitement des personnes à risque, sur 
la pertinence de la notion de "grande taille". 

➔ Afin de rendre l’approche de gestion du risque « légionelles » dans les installations 
intérieures efficiente, AQUAWAL recommande la rédaction dans les meilleurs délais 
de textes légaux et de guides définissant la manière dont les installations de 
distribution d’eau privatives doivent être réalisées, gérées, contrôlées. AQUAWAL 
recommande une approche de gestion préventive plutôt que curative. 

• D.193 bis §2 : à la lecture de l'article, AQUAWAL comprend que la surveillance notamment 
pour la légionelle pourrait être réalisée au travers d'une autosurveillance dans les lieux 
prioritaires avec une obligation de communication des résultats au service désigné par le 
Gouvernement wallon. AQUAWAL comprend cette position ; toutefois, elle s'interroge sur 
la phrase suivante qui laisse sous-entendre que les prélèvements et analyses pourraient ne 
pas être confiés à un laboratoire dûment accrédité selon le référentiel ISO 17025 ou 
équivalent. En effet, l'utilisation de la formulation "Le Gouvernement peut charger des 
laboratoires accrédités pour effectuer les prélèvements d’échantillons et les analyses" 
autorise cette pratique qui aura pour conséquence un manque total de fiabilité des 
résultats fournis et donc un risque biaisé important d'une estimation du risque légionelle 
dans ces bâtiments à risques.  
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➔ AQUAWAL recommande fortement, pour des raisons de gestion de risque sanitaire 
évident, de n'autoriser les prélèvements et analyses de légionelles qu'aux 
laboratoires accrédités pour ces paramètres dans la matrice eau. 

• D.193 §4 : ce paragraphe précise que le certificateur devra informer le service désigné 
lorsque des risques liés à la présence de bactérie Legionella sont constatés. Comme déjà 
formulé précédemment, actuellement, les certificateurs CertIBEau ne sont pas formés par 
rapport à la réalisation de ces recherches de risques "Legionella". D'autre part, une analyse 
de risques conclura généralement sur la présence de ce risque sur l'entièreté des 
installations prioritaires pour autant qu'elles utilisent de l'eau pouvant générer de fines 
gouttelettes d'eau. Par contre, certaines installations seront dimensionnées de manière à 
pouvoir maîtriser au mieux ce risque. De plus, les audits de certification CertIBEau des 
installations pourront être espacés d’une longue période. Or pendant ce temps, les moyens 
de maîtrise pourraient évoluer, se dégrader, et les (auto-) contrôles pourraient aussi 
révéler la présence de légionelles sur l'installation. Le certificateur n'ayant pas vocation à 
gérer les installations, il ne pourra constater ces évolutions que lors de l'établissement du 
CertIBEau suivant, ce qui risque d'être trop tard dans certains cas par rapport aux risques 
de contagion des usagers. 

➔ AQUAWAL recommande que soient séparés les rôles liés au CertIBEau et ceux liés à 
la gestion des installations. Ainsi, si les prélèvements et analyses sont effectués par 
des laboratoires accrédités, il pourrait leur être imposé de communiquer les 
résultats directement au service concerné du SPW via une application rendue 
obligatoire (comme c'est le cas pour la radioactivité des eaux potables). 

------------------ 
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EVALUATION DES IMPACTS FINANCIERS DE LA DIRECTIVE 2020/2184/UE DU 

PARLEMENT EUROPEEN ET DU CONSEIL DU 16 DECEMBRE 2020 RELATIVE A LA 
QUALITE DE L’EAU DESTINEE A LA CONSOMMATION HUMAINE 

 

Introduction 

• Toute Directive européenne génère des impacts budgétaires. C’est particulièrement le cas 
en matière de gestion de l’eau. Ainsi la Directive 91/271 relative au traitement des eaux 
urbaines résiduaires est la Directive européenne la plus chère de l’histoire. Pour sa part, 
la Directive-cadre sur l’eau (2000/60) rencontre des difficultés dans sa mise en œuvre de 
par les moyens financiers qui doivent être mobilisés et l’impact que cela pourrait avoir sur 
les industries, l’agriculture, les ménages ou le budget régional. 

• L’impact budgétaire de ces Directives est également important si ces dernières ne sont pas 
respectées. Les Etats membres peuvent se voir infliger des amendes ou des astreintes dont 
les montants sont pour le moins dissuasifs. 

• Aussi, tenant compte de cet historique, il nous semble qu’il aurait été beaucoup plus 
opportun d’évaluer les coûts de la Directive préalablement à sa signature. 

• AQUAWAL attire l’attention du législateur sur l’importance de disposer d’évaluations 
économiques lors de la négociation des Directives et non a posteriori. Nous souhaitons 
particulièrement insister sur ce point du fait des discussions en cours sur la révision de la 
Directive 91/271 sur le traitement des eaux urbaines résiduaires dont les impacts financiers 
seront sans commune mesure avec le sujet qui nous occupe ici. 

• Par ailleurs, l’environnement est également source de créations économiques et d’emplois. 
Ce point n’est pas négligeable puisque les Directives sont des moteurs de mutation de notre 
société vers une économie plus verte, ou plus orientée sur la protection de la santé de la 
population. AQUAWAL constate qu’une Directive n’est pas seulement une source de coûts, 
mais également une opportunité économique à saisir. 

• De plus, il est important de souligner que le postulat de base est que seul le CVD puisse 
être impacté par la présente Directive. Si, de fait il s’agit d’une source de financement 
indéniable des mesures, ce ne sera pas le seul budget impacté par cette Directive. D’autre 
part, des sources de financement autres que le CVD pourraient être sollicitées. 

• AQUAWAL propose ainsi d’établir un canevas d’évaluation des coûts au fur et à mesure 
qu’ils se présentent au sein des opérateurs du secteur. Il s’agirait de mettre en place une 
observation en temps réel du coût de cette Directive. C’est d’ailleurs une pratique qui 
pourrait être généralisée à l’avenir pour l’ensemble des Directives relatives à l’eau. 

Identification des principaux postes de coûts 

Les différents postes impactant au niveau financier sont les suivants : 

1. Coût de l’accès à l’eau ; 

2. Gestion des fuites ; 

3. Gestion des risques sur les installations privées : plomb et légionelles ; 

4. Gestion des risques liés au système d’approvisionnement ; 
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5. Coûts liés aux paramètres (analyse et conséquences). 

1. Coût de l’accès à l’eau 

• Le Décret habilite le Gouvernement wallon à identifier les personnes qui n’ont pas accès à 
l’eau ou qui n’y ont qu’un accès limité, à évaluer les possibilités d’améliorer cet accès, et 
à prendre les mesures appropriées afin de garantir celui-ci. 

• Sans une définition plus claire dans l’Arrêté, il est impossible d’imaginer les implications 
en la matière, mais on imagine que cela pourrait se traduire, par exemple, par la mise en 
place de fontaines à eau dans les villes et communes de Wallonie. Il est donc probable que 
les coûts soient ici à charge des pouvoirs locaux et non du CVD. 

2. Gestion des fuites 

• Un groupe de travail piloté par la SWDE planche actuellement sur l’élaboration des 
indicateurs et des niveaux de fuite. En l’attente des résultats de ce groupe de travail, il 
est impossible de fournir une estimation des coûts qui y seront liés. Mais ce poste sera 
probablement très impactant au niveau du CVD. Cela nécessitera indubitablement des 
augmentations du prix de l’eau afin de pouvoir atteindre les objectifs en matière 
d’investissement. 

3. Gestion des risques sur les installations privées : plomb et légionelles 

• L’enjeu est ici colossal. Tant au niveau du plomb qu’au niveau des légionelles. L’analyse 
générale aboutira certainement à un constat de très nombreux problèmes en la matière. 

• Des mesures importantes et nécessaires devront être prises dans ces établissements qui 
peuvent être publics ou privés. Ces mesures ne sont pas encore connues mais elles 
engendreront, dans tous les cas, des conséquences financières importantes pour les 
pouvoirs publics et les propriétaires privés concernés. 

• Le contrôle des installations prioritaires est rattaché au CertIBEau. Il sera nécessaire de 
définir ce qui devra faire l’objet du contrôle, ce que devront contenir les plans de gestion 
des bâtiments (prioritaires ou non), de former les certificateurs, d’organiser les contrôles 
et le suivi… Ces éléments ne sont pas encore définis et auront également un coût à charge 
à la fois des autorités publiques et du secteur privé. 

• Ces postes ne seront cependant pas à charge du CVD et ne seront donc pas évalués. Des 
pistes de financement devraient être mises en place pour couvrir certains pans de cette 
thématique. 

4. Gestion des risques liés au système d’approvisionnement 

• Les coûts de cette obligation vont dépendre de la méthodologie mise en place. Les 
opérateurs de l’eau travaillent à uniformiser les méthodes afin de pouvoir disposer d’une 
méthodologie facilement réplicable et applicable à une échelle qui permette de gérer au 
mieux le risque tout en minimisant les coûts. Cependant, la dispersion des activités sur le 
territoire entraîne un nombre important de zones de distribution en Wallonie. Cela 
générera automatiquement des coûts proportionnels. Ces coûts seront accentués par les 
délais restreints qui sont donnés pour réaliser cette analyse de risque. 

• Puisqu’il s’agit d’une obligation légale et que des moyens devront y être consacrés, ceux-
ci ne pourront pas être mis sur d’autres sujets, sauf une augmentation peu probable du 
prix de l’eau. 

• Au niveau de l’estimation des moyens nécessaires, plusieurs zones tests sont actuellement 
en cours d’analyse au sein des différents distributeurs. Les moyens humains sont importants 
afin de préparer l’analyse de risque, de réaliser les visites de terrain nécessaires, d’assurer 
la restitution aux équipes de terrain, etc. Il ne faut, par ailleurs, pas négliger le temps 
nécessaire pour créer une adhésion à ces plans (formation, information, changement de 
pratiques…). 
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• Une fois ces tests réalisés, le coût des actions à mettre en place sur l’ensembles des « zones 
fonctionnelles » pourra être défini. En l’état actuel des choses, ce coût est actuellement 
indéterminable. 

5. Coûts liés aux paramètres : analyses et mesures à prendre 

• Certains des paramètres ne nécessiteront assurément aucune mesure de par leur trop 
faible concentration. D’autres paramètres devront cependant faire l’objet d’analyses 
pendant trois ans afin de démontrer l’absence de risque. C’est le cas pour le bisphénol A 
et les acides halo-acétiques notamment. 

• Le monitoring opérationnel (fréquence) n’est pas défini et le coût de celui-ci est donc 
difficilement estimable. 

• Les paramètres qui pourraient être impactant au niveau des coûts de monitoring ou de 
gestion sont le bisphénol A, le chlorate et chlorite, les acides halo-acétiques, les 
perchlorates, les perfluorés, les pesticides et leurs métabolites, le plomb, le béta-
œstradiol, le nonylphénol et la gestion de la corrosivité/agressivité. 

• Pour les PFAS, les premières études laissent sous-entendre que les teneurs rencontrées 
sont faibles. Toutefois, à l’heure actuelle, AQUAWAL ne dispose pas d’assez d’éléments 
pour pouvoir affirmer que l’introduction de ce paramètre n’aura pas d’impact sur le CVD.  

 
Dans l’état actuel des connaissances, il est impossible de fournir un chiffrage précis du 
coût de la transposition de cette Directive. De nombreuses incertitudes doivent encore 
être levées (liste de métabolites, matériaux en contact avec l’eau potable, fréquence du 
monitoring opérationnel, définition du niveau de fuites…). 

De plus, cette Directive est évolutive ; de nouveaux paramètres/obligations apparaîtront 
au fur et à mesure, ce qui rend l’exercice d’autant plus difficile. 

AQUAWAL se tient à disposition pour réaliser à l’avenir une estimation des coûts plus 
précise lorsque les éléments nécessaires seront définis et connus. 
 

 

** 

* 
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AVIS ENV.22.86.AV 

Transposition de la directive 2020/2184 du Parlement 
européen et du Conseil du 16 décembre 2020 relative à la 
qualité des eaux destinées à la consommation humaine.  

 

• Avant-projet de décret modifiant le Livre II du Code de 

l’environnement constituant le Code de l’eau en ce qui 

concerne la qualité des eaux destinées à la 

consommation humaine.  

• Avant-projet d’arrêté modifiant diverses dispositions 

en ce qui concerne la qualité de l’eau destinée à la 

consommation humaine. 

 

Avis adopté le 13/07/2022 

Rue du Vertbois, 13c 

  B-4000 Liège 

 T 04 232 98 48 

 pole.environnement@cesewallonie.be 

www.cesewallonie.be 
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AVIS – Directive « Eau potable » 
13/07/2022 

 
 
 

Réf. : ENV.22.86.AV 1/8 

 

 

DONNEES INTRODUCTIVES 

Demandeur : Madame Céline TELLIER, Ministre de l’Environnement 

Date de réception de la demande : 21/06/2022 

Délai de remise d’avis : 45 jours 

Préparation de l’avis : Le dossier a été présenté au Pôle Environnement (Assemblée 
« Eau »), le 22/06/2022 par M. DELLOYE (Cabinet TELLIER) et 
Mme JUMEL (SPW ARnE). La séance de présentation du dossier 
était ouverte aux membres du Comité de Contrôle de l’eau, 
d’AQUAWAL et de l’UVCW. 
(2 réunions en visioconférence : 29/06/2022 et 6/07/2022) 

Approbation : 13/07/2022 (procédure électronique) 
(A l’unanimité) 

Brève description du dossier : 

Les projets de décret et d’arrêté visent à transposer la Directive 2020/2184 pour le 12 janvier 2023 au 
plus tard. Les enjeux principaux sont de protéger la santé humaine des effets néfastes de la 
contamination des eaux destinées à la consommation humaine en garantissant la salubrité et la 
propreté de celles-ci, ainsi que d’améliorer l’accès aux eaux destinées à la consommation humaine. Les 
textes transposent partiellement mais fidèlement la Directive. 
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1. COMMENTAIRES GENERAUX  

1.1. Remarques préalables sur la consultation et les documents 

Le Pôle Environnement tient à remercier le Cabinet et les services de l’Administration pour la 
présentation du dossier et pour les documents transmis dans le cadre de l’examen de ce dossier. Le Pôle 
regrette toutefois le délai imparti qui s’avère assez court pour remettre un avis circonstancié vu la 
technicité de la matière et la période de l’année. Il aurait en outre souhaité pouvoir bénéficier d’une 
version coordonnée des textes afin d’en faciliter la lecture et l’analyse.   
 
 
1.2. Appréciation générale 

Le Pôle Environnement accueille favorablement l’avant-projet de décret et le projet d’arrêté. Les 
éléments mis en avant dans l’exposé des motifs à savoir la protection de la santé humaine de la 
contamination des eaux destinées à la consommation humaine en garantissant leur salubrité et leur 
propreté, l’établissement de certaines exigences en matière d’hygiène pour les matériaux en contact 
avec l’eau potable, comme les canalisations, l’amélioration de l’accès aux eaux destinées à la 
consommation humaine ou encore l’introduction d’une approche fondée sur les risques et efficace au 
regard des coûts pour la surveillance de la qualité de l’eau, constituent en effet des avancées pour les 
citoyens.  
 
 
1.3. Définitions et normes 

Lorsque la définition du décret est différente de celle de la Directive, le Pôle demande d’expliquer de la 
manière la plus complète possible cette différence dans l’exposé des motifs (exemples : « fournisseur 
d’eau », « installation privée de distribution », …).  
 
De plus, il relève que certaines définitions sont manquantes dans les textes (exemples : « niveau de 
fuite », « non corrosivité/agressivité de l’eau », …). Le Pôle demande d’inclure ces définitions dans les 
projets de textes afin de garantir une meilleure opérationnalité des dispositifs pour les acteurs 
concernés.   
 
Le Pôle comprend par ailleurs la nécessité d’assurer le meilleur encadrement possible pour les eaux 
destinées à la consommation humaine notamment en renforçant les normes de qualité, toutefois les 
normes européennes n’étant pas moins contraignantes que les normes belges, elles doivent servir de 
référence globale et s’appliquer de manière la plus complète possible.  
 
 
1.4. Gestion des risques des installations intérieures 

Le Pôle attire l'attention sur les enjeux techniques, financiers et organisationnels liés à l'évaluation et la 
gestion des risques inhérents aux installations privées de distribution d'eau dans les lieux prioritaires 
pour les paramètres pertinents que sont le plomb et la bactérie Legionella.  

En ce qui concerne plus spécifiquement la problématique légionelle, celle-ci étant potentiellement 
présente dans de nombreux établissements ouverts au public, le Pôle s’inquiète des conséquences 
financières et techniques pour les gestionnaires/propriétaires de ces installations prioritaires où le risque 
légionelle serait mis en évidence. D’autant plus que les recommandations, les bonnes pratiques et la 
législation relative aux exigences des installations privées de distribution permettant de limiter le risque 
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légionelle dans ces lieux prioritaires sont aujourd'hui quasi inexistantes en Wallonie. A cet égard, une 
attention particulière devrait être portée sur les logements publics ainsi qu’aux maisons de repos et de 
soins.  

Le Pôle demande dès lors de préciser les dispositions relatives à la gestion du risque légionelle, et ce, 
dans une optique préventive plutôt que curative. 

Le projet de transposition établit par ailleurs un lien avec le CertIBEau en vue de la réalisation d’une 
analyse générale des risques. Le Pôle souligne que les certificateurs ne sont pas qualifiés pour ces 
matières (légionelle, gestion des installations, problématique des bâtiments non domestiques, …) et 
n’ont pas vocation à les gérer. Il recommande que soient séparés les rôles liés au CertIBEau et ceux liés à 
la gestion des installations et autres.  Il estime en effet que ce n’est pas via CertIBEau qu’il faut traiter 
ces aspects mais par le biais de dispositions spécifiques. 

 
 
1.5. Potabilisation d’eau à partir d’eau de pluie 

Le Pôle souligne l'avancée importante constituée par le fait que, dans un souci de garantir la qualité de 
l’eau potable et afin d’encadrer le développement d’installations de potabilisation d’eau à partir d’eau de 
pluie, le Gouvernement wallon confirmera que ces installations sont soumises à un permis 
d’environnement, que l'exploitant soit un fournisseur ou non au sens du Code de l'eau. 
 
Le Pôle relève toutefois que le mécanisme proposé semble quelque peu inadapté pour les petites 
infrastructures. Le Pôle propose d’instaurer un seuil en-dessous duquel une déclaration devrait suffire. 
 
 
1.6. Problématique des perchlorates 

Le Pôle salue l’inclusion des perchlorates dans la liste des paramètres à contrôler, cette substance étant 

persistante dans l’environnement et résultant de pollutions historiques dans notre pays.  

Si toutefois dans le chef des fournisseurs, l’analyse de ce paramètre est bien obligatoire d'ici janvier 

2026, un certain temps sera nécessaire pour collecter un minimum d'historique avant d'envisager un 

éventuel traitement, de même que pour réaliser les marchés publics et budgétiser les investissements. 

Le Pôle s'inquiète donc des conséquences pour le fournisseur si un dépassement devait être constaté 

entre le moment où des données consolidées seront disponibles et le moment où le traitement sera 

opérationnel.  

Le Pôle souligne par ailleurs l’approche concertée entre la Wallonie et la Flandre ainsi que l’échange 

d’informations avec la France, elle-même concernée par ce problème, en vue d’aboutir à une valeur 

paramétrique commune.  Le Pôle rappelle l’existence d’une norme OMS en la matière (70 µg/l) et 

s’inquiète des conséquences financières et environnementales (traitement lourd et énergivore) 

importantes qu’une limitation trop stricte impliquerait. 

 
 
1.7. Matériaux entrant en contact avec les eaux destinées à la consommation humaine 

Le texte précise que « les pays de l’UE doivent garantir que les matériaux utilisés pour le prélèvement, le 
traitement, le stockage ou la distribution entrant en contact avec les eaux n’altèrent pas la qualité de l’eau 
ou sa perception ». Le Pôle souhaite que soit précisée la manière dont cette garantie peut être accordée 

75



AVIS – Directive « Eau potable » 
13/07/2022 

 
 
 

Réf. : ENV.22.86.AV 4/8 

dans l'attente de l'harmonisation européenne. En Belgique, Hydrocheck est actif mais l'initiative des 
4MS+ est parfois aussi utilisée.  
 
Le texte prévoit par ailleurs que « le Gouvernement wallon pourrait réglementer l’utilisation de certains 
matériaux ayant un impact sur la fourniture de l’eau compte tenu de la qualité de celle-ci ». Outre une 
difficulté majeure par le fait que des achats d'eau entre fournisseurs de différentes régions pourraient 
engendrer des impossibilités de fourniture si les législations sur les matériaux sont différentes d'une 
région à l'autre, le Pôle estime que les impacts financiers et techniques liés à des impositions sur les 
matériaux doivent être évalués de manière globale sachant que la Région wallonne n’est pas 
compétente en matière de normes de produits et que, selon la jurisprudence du Conseil d’état, une 
interdiction généralisée d’usage équivaut à une interdiction de mise sur le marché. 
 
 
1.8. Principe de précaution 

Le Pôle soutient pleinement le principe de précaution. Il considère cependant que cela ne doit pas 
signifier l’atteinte du risque 0, ce qui est impossible. Le Pôle estime que ce dernier doit être cadré et mis 
en équilibre par rapport à d’autres principes fondamentaux comme le droit d’accès à l’eau, et à d’autres 
enjeux sociétaux aussi importants tels que la consommation énergétique et la nécessité de continuer à 
investir massivement dans les installations, sans avoir constamment un doute sur les matériaux et 
produits utilisés.  
 
 
 

2. AVANT-PROJET DE DECRET MODIFIANT LE LIVRE II DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT CONSTITUANT LE 

CODE DE L’EAU 

2.1. D.2. 53° (Art.2 de l’avant-projet de décret) 

Par rapport à la définition de « fournisseur d’eau », le Pôle souhaite attirer l’attention du législateur sur 
les stratégies d’évitement qui pourraient découler de la définition stricte de fournisseur sur base de 
chiffres définis précisément. Il propose que le Gouvernement puisse être habilité à définir comme 
fournisseur également une entité qui ne respecte pas ces critères sur base de l’évaluation du risque lié à 
l’eau des usagers consommant cette eau. 
 
 
2.2.  D.2. 54 quater (Art.2 de l’avant-projet de décret) 

Le Pôle s’interroge d'un point de vue équité de traitement des personnes à risque, sur la pertinence de la 
notion de « grande taille ». La grande taille du lieu n’impliquant pas automatiquement un risque accru lié 
à l’eau, ne faudrait-il pas avoir une position commune sur les lieux prioritaires qui seront définis par 
rapport au risque quelle que soit la taille de ceux-ci ?  
 
Le Pôle demande en outre de préciser les critères d’évaluation du risque par le Gouvernement.  
 
 
2.3. D.181. §1er (Art.5 de l’avant-projet de décret) 

Le texte mentionne que « l’évaluation et la gestion des risques liés aux zones de captage pour des points de 
prélèvement d’eaux destinées à la consommation humaine (…) font l’objet d’un réexamen à des intervalles 
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réguliers d’une durée maximale de six ans. (…) Cette évaluation est réalisée selon les points de prélèvement, 
par masse d’eau souterraine ou par masse d’eau de surface dans le cadre des plans de gestion des bassins 
hydrographiques (…) ». Le Pôle constate qu’il s’agit d’un travail très conséquent selon une périodicité 
relativement courte et s’interroge sur le lien avec les Plans de Gestion par District Hydrographique 
(PGDH).  
 
 
2.4. D.181. §2 (Art.5 de l’avant-projet de décret) 

Le Pôle souligne l’absence de définition de la notion de « niveau de fuite » qui aura des conséquences 
diverses en termes de méthodologie de comptage chez les fournisseurs et donc un impact sur le Coût 
vérité de distribution (CVD).  
 

2.5. D.184. §3 (Art.8 de l’avant-projet de décret) 

Le Pôle souligne que l'article reste ambigu sur le fait que le fournisseur pourrait ou non être amené à 
réaliser des mesures correctrices pour modifier la nature ou la propriété des eaux, qui respectent 
pourtant les dispositions du Code de l’eau, avant la fourniture.  Cet article gagnerait à être précisé. 
 
 
2.6. D.185 (Art.9 de l’avant-projet de décret) 

Si le rôle de l’Administration semble clairement établi pour évaluer les risques au niveau des zones de 
captage dans l’exposé des motifs, cela est moins clair dans le libellé de cet article. 

Il est précisé que les informations qui sont à communiquer au SPW ne sont pas des résultats d’analyses 
(comme c’est le cas actuellement), mais des tendances relatives aux paramètres. Communiquer des 
tendances voudrait dire communiquer un travail d’interprétation des résultats et non pas simplement 
communiquer des données au travers du programme de surveillance actuel et à charge des 
distributeurs. Ce point est également repris au niveau de R. 251bis/2 §2 du projet d’AGW. 

Cela est en contradiction avec l’article 23 de l’avant-projet de décret et avec l’article R. 251bis/2 §1er du 
projet d’AGW (« L’évaluation des risques est réalisée par l’Administration. Au sens du présent article, on 
entend par Administration, la Direction des eaux souterraines du Département de l’Environnement et de 
l’Eau du Service public de Wallonie. »).  

En conséquence, le Pôle demande que soient précisés les rôles et les responsabilités dans la manière 
dont les données permettant l’évaluation des risques au niveau des zones de captage doivent être 
fournies pour que l’Administration puisse réaliser l’évaluation de ces risques. 
 
 
2.7. D.188. §5 (Art.12 de l’avant-projet de décret) 

Le Pôle recommande à la Wallonie de simplement se conformer à la liste de vigilance européenne, de 
façon à bénéficier en amont d’une expertise et d’une objectivation permettant d’éviter les « coups 
médiatiques » pour la seule Wallonie. Si la Wallonie a un doute quant à un paramètre particulier, il lui 
appartiendra de faire remonter ce doute au niveau européen afin d’éventuellement adapter la liste de 
vigilance si celui-ci était confirmé par des études scientifiques adéquates. 
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2.8. D.193 bis. §2 (Art.18 de l’avant-projet de décret) 

Le Pôle s’interroge sur la formulation « Le Gouvernement peut charger des laboratoires accrédités pour 
effectuer les prélèvements d’échantillons et les analyses », qui laisse supposer que les prélèvements et 
analyses pourraient ne pas être confiés à un laboratoire dûment accrédité selon le référentiel ISO 17025 
ou équivalent. Le Pôle recommande fortement, pour une meilleure fiabilité des résultats et pour des 
raisons de gestion de risque sanitaire, de n'autoriser ces prélèvements et analyses qu'aux laboratoires 
accrédités pour ces paramètres dans la matrice eau.  
 
 
2.9. D.193 bis. §4 (Art.18 de l’avant-projet de décret) 

Voir remarque formulée au point 1.4, par rapport à CertiBEau.  
 
 
 

3. PROJET D’ARRETE DU GOUVERNEMENT WALLON MODIFIANT DIVERS TEXTES EN CE QUI CONCERNE LA 

QUALITE DE L’EAU DESTINEE A LA CONSOMMATION HUMAINE 

3.1. R.251bis/3. (Art.4 du projet d’arrêté)  

Il est prévu que « (…) le ministre détermine (…) et arrête selon le cas, les mesures de gestion des risques, 
destinées à prévenir ou à maîtriser les risques recensés, en commençant par les mesures de prévention. (…) 
le ministre : 1° définit et met en œuvre des mesures de prévention et des mesures d’atténuation dans les 
zones de captage, lorsque cela est nécessaire pour préserver la qualité de l’eau destinée à la consommation 
humaine » 

Le Pôle se demande si ces mesures sont bien prises en concertation avec les secteurs et sur base de ce 
qui est prévu dans le Code de l’eau (articles R.165. §9 et R.168. §3) ?  
 
 
3.2. R.251bis/5 (Art.4 du projet d’arrêté)   

Le Pôle salue l’ajout du critère de l’état et de nature des canalisations dans l’évaluation des risques liés 
au système d’approvisionnement et plus globalement dans le plan de gestion de la sécurité sanitaire de 
l'eau (PGSSE).  
 
 
3.3. R.255 (Art.7 du projet d’arrêté) 

« En ce qui concerne les pesticides et métabolites de pesticides, le ministre établit une liste des polluants 
pertinents et non pertinents visés à l’alinéa 1er, 4°, sur base de l’annexe XI. Cette liste est adaptée tous les 
cinq ans. »  

Le Pôle constate que cette annexe n’est pas présente. Il s’interroge en outre sur la manière dont la liste 
sera établie par le Ministre et réitère la remarque formulée à l’Art.D.188 (point 2.8) relative à la 
recommandation de se conformer à la liste de vigilance européenne 
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3.4. Art.29bis de l’AGW 12 février 2009 (Art.25 du projet d’arrêté) 

Le Pôle estime que dans un souci d’équité, le « petit » exploitant d'une prise d'eau privée ou d’une citerne 
collective d’eau destinée à la consommation humaine permettant d'alimenter par des canalisations des 
consommateurs sans passer par un réseau public de distribution d'eau » devrait, dans le cadre de l’analyse 
de risque, suivre des directives du SPW (par exemple via un guide méthodologique) qui tiennent compte 
de la taille de la structure et du type de risque. 
 
 
3.5. Art.26 du projet d’arrêté 

Le Pôle propose de compléter le 4° comme suit : 
« 4° le total des perfluorés, en abrégé total PFAS ou la somme des perfluorés ». 

 
 
3.6. Annexe I du projet d’arrêté 

• Chrome : le Pôle s'étonne de la volonté de vouloir anticiper la réduction de la valeur paramétrique de 
50 à 25 µg/l plus rapidement que le prévoit la Directive « au plus tard le 12 janvier 2036 ».  

• Perchlorates : voir point 1.6. 

• Conductivité : le Pôle s'interroge sur le fait que la valeur paramétrique édictée par la Directive 
européenne ait été complétée du terme " aucun changement anormal ". En effet, certaines zones de 
distribution sont alimentées par des mélanges d'eau en proportion variable pouvant fortement 
modifier la conductivité. Le Pôle estime que le commentaire " les eaux ne doivent pas être agressives " 
est suffisant.  

• Partie C : paramètres indicateurs :  Il est précisé que "Le ministre définit ce qu’il faut entendre par 
une eau agressive ou corrosive. Les eaux ne doivent être ni agressives ni corrosives.". 
Comme souligné dans les commentaires généraux (point 1.3), ces notions sont importantes et ne sont 
pas encore définies rendant l'application des dispositions de « non-corrosivité et/ou agressivité » 
impossible. Le Pôle insiste pour qu’une définition soit prévue dans les meilleurs délais.  

• Legionella : le seul seuil de 1.000 UFC/l ne permet pas de rencontrer les objectifs formulés par rapport 
au contrôle et à la gestion du risque lié à la présence de légionelles dans les installations de 
distribution d'eau. Le Pôle estime que des précisions supplémentaires sont nécessaires.  

 
 
3.7. Annexe II du projet d’arrêté 

Annexe XXXIII/CONTRÔLE/PARTIE A. Objectifs généraux et programmes de contrôle des eaux destinées à 
la consommation humaine 
 
Le Pôle propose de compléter le texte de la manière suivante : 

Le programme de surveillance opérationnelle prévoit la surveillance du paramètre de turbidité dans 
l’installation de production de l’eau afin de vérifier régulièrement l’efficacité de l’élimination physique au 
moyen de procédés de filtration, conformément aux valeurs de référence et aux fréquences indiquées dans 
le tableau suivant, ces dispositions ne s’applique pas aux ressources en eau d’origine souterraine dans 
lesquelles la turbidité est causée par le fer et le manganèse en dessous d’un certain niveau de production à 
définir.  Dans ce dernier cas, ou dans le cas où l’installation de production d’eau ne comporte pas de 
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traitement visant à maitriser la turbidité de l’eau et que l’analyse de risque ne révèle pas la nécessité d’en 
installer un, il n’est pas nécessaire d’y procéder au monitoring opérationnel de la turbidité.  

Le Pôle souhaite que la norme de 0,3 NTU ne soit applicable que pour les eaux de surface ou les eaux 
souterraines nécessitant une filtration en vue de diminuer la turbidité sous 1 NTU. En effet, tel que 
libellé actuellement, les eaux souterraines font l’objet de cette norme par défaut, sauf s’il s’agit de fer ou 
de manganèse alors que cette turbidité est habituelle sans risque bactériologique associé.  

De plus le terme « unité formatrice de plaque » paraît erroné, il conviendrait plutôt de parler d’unité 
néphelométrique ». 

PARTIE C. Evaluation des risques et gestion des risques liés au système d’approvisionnement. 
 
Il est possible de réduire la fréquence d’une ou plusieurs familles de paramètres dont celle reprenant les 
paramètres microbiologiques, ce qui est contraire à la Directive où il n’est pas possible d’alléger le 
programme de contrôle pour les paramètres microbiologiques.  
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ANNEXE 7

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du...(date) modifiant le Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau
en ce qui concerne la qualité des eaux destinées à la consommation humaine

Exposé des motifs
 

Ce projet a pour objet de transposer partiellement la
directive 2020/2184 du Parlement européen et du
Conseil du 16 décembre 2020 relative à la qualité des
eaux destinées à la consommation humaine.
 

Contexte de la directive

Le 16 décembre 2020, le Parlement européen a for-
mellement adopté la directive révisée sur l'eau potable.
La directive est entrée en vigueur le 12 janvier 2021 et
les États membres disposaient de deux ans pour la
transposer dans leur législation nationale.  

La nouvelle directive vise à introduire de nouvelles
règles pour protéger la santé humaine de la contamina-
tion des eaux destinées à la consommation humaine en
garantissant leur salubrité et leur propreté. Elle vise
également à établir certaines exigences en matière
d’hygiène pour les matériaux en contact avec l’eau po-
table, comme les canalisations, ainsi que d’améliorer
l’accès aux eaux destinées à la consommation humaine
et à introduire une approche fondée sur les risques et
efficace au regard des coûts pour la surveillance de la
qualité de l’eau.

Le texte de la directive 98/83/CE du Conseil du 3 no-
vembre 1998 relative à la qualité des eaux destinées à
la consommation humaine avec ses dernières modifica-
tions, y compris la directive (UE) 2015/1787 de la
Commission du 6 octobre 2015, a été donc été consoli-
dé.

La directive sur l'eau potable s'applique à tous les ré-
seaux de distribution desservant plus de 50 personnes
ou fournissant plus de 10 mètres cubes par jour, mais
également les réseaux de distribution desservant moins
de 50 personnes/fournissant moins de 10 mètres cubes
par jour si l'eau est fournie dans le cadre d'une activité
économique ; à l’eau potable provenant de camions-
citernes; à l’eau potable en bouteilles ou en réci-
pients; à l'eau utilisée dans l'industrie agroalimentaire,
à moins que les autorités nationales compétentes ne
soient convaincues que la qualité de l'eau ne peut af-
fecter la salubrité de la denrée alimentaire sous sa
forme finie.

La directive sur l'eau potable ne s'applique pas aux
eaux minérales naturelles reconnues comme telles par
les autorités nationales compétentes, conformément à
la directive 80/777/CEE du Conseil du 15 juillet 1980
concernant le rapprochement des législations des États
membres relatives à l'exploitation et à la commerciali-
sation des eaux minérales naturelles et abrogée par la
directive 2009/54/CE du 18 juin 2009 relative à l'ex-
ploitation et à la commercialisation des eaux minérales
naturelles ; et, aux eaux qui sont des médicaments au

sens de la directive 65/65/CEE du Conseil du 26 jan-
vier 1965 concernant le rapprochement des disposi-
tions législatives, réglementaires ou administratives re-
latives aux médicaments et abrogée par la directive
2001/83/CE du 6 novembre 201 sur le code commu-
nautaire relatif aux médicaments à usage humain.

 La directive a établi les normes de qualité essen-
tielles au niveau de l'UE. Au total, 48 paramètres mi-
crobiologiques, chimiques et indicateurs doivent être
surveillés et testés régulièrement. En général, les
lignes directrices de l'Organisation mondiale de la
santé pour l'eau potable et l'avis du comité consultatif
scientifique de la Commission sont utilisés comme
base scientifique pour les normes de qualité de l'eau po-
table. Lors de la transposition de la directive sur l'eau
potable dans leur propre législation nationale, les États
membres de l'Union européenne peuvent inclure des
exigences supplémentaires, par ex. réglementer les sub-
stances supplémentaires qui sont pertinentes sur leur
territoire ou fixer des normes plus élevées. Les États
membres ne sont néanmoins pas autorisés à fixer des
normes inférieures, car le niveau de protection de la
santé humaine devrait être le même dans l'ensemble de
l'Union européenne. C’est ce qu’il est proposé par le
présent décret.

Les fournisseurs, pour une durée limitée, peuvent
s'écarter des normes de qualité chimique spécifiées
dans la directive (annexe I). Ce processus est appelé
« dérogation ». Des dérogations peuvent être accor-
dées, à condition qu'elles ne constituent pas un danger
potentiel pour la santé humaine et à condition que l'ap-
provisionnement en eau destinée à la consommation
humaine dans la zone concernée ne puisse être main-
tenu par tout autre moyen raisonnable. C’est ce qui est
prévu dans les conditions définies à l’article 193 du
Code de l’Eau.

Les pays de l’UE doivent veiller à ce que soient me-
nées à bien l’évaluation et la gestion des risques liés
aux zones de captage pour des points de prélèvement
d’eau potable, d’une part, des risques liés au système
d’approvisionnement et aux installations privées de dis-
tribution, d’autre part. Ils vérifient également si ces
risques potentiels ont une incidence sur la qualité de
l’eau, notamment en identifiant les dangers que pré-
sente le système et en mettant en oeuvre des mesures
de surveillance. En Région wallonne, il est prévu que
l’administration soit chargée de l’évaluation des
risques dans les zones de captage. Il appartient aux
fournisseurs d’évaluer les risques liés à leurs systèmes
d’approvisionnement et il appartient au Gouvernement
de mettre en place un système permettant à un orga-
nisme compétent d’analyser les risques liés à l’installa-
tion privée de distribution dans des lieux prioritaires.
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Les pays de l’UE doivent garantir que les matériaux
utilisés pour le prélèvement, le traitement, le stockage
ou la distribution entrant en contact avec les eaux :

– ne nuisent pas, directement ou indirectement, à la
santé humaine;

– n’altèrent pas la couleur, l’odeur ou la saveur des
eaux;

– ne favorisent pas le développement de la flore mi-
crobienne;

– ne libèrent pas de contaminants dans les eaux à des
niveaux supérieurs à ce qui est nécessaire au regard
de l’utilisation prévue de ces matériaux.

Seront introduites progressivement (au plus tard le
12 janvier 2024) des procédures et des méthodes
d’essai et d’acceptation des substances de départ et des
matériaux finaux supplémentaires, ainsi que des listes
de substances de départ autorisées (au plus tard le
12 janvier 2025). Compétence de la répartition des
compétences entre les entités fédérales et régionales,
ces normes seront fixées par le Gouvernement fédéral.
Cependant, le Gouvernement wallon pourrait règle-
menter l’utilisation de certains matériaux ayant un im-
pact sur la fourniture de l’eau compte tenu de la qualité
de celle-ci.
 

Accès, information, contrôle et évaluation

Les pays de l’UE doivent :

– améliorer ou préserver l’accès de tous à l’eau po-
table, en particulier des groupes vulnérables et mar-
ginalisés;

– veiller à ce que des informations adaptées et ré-
centes concernant l’eau potable soient disponibles;

– établir, au plus tard le 12 janvier 2029, une série de
données sur les mesures prises en vue d’améliorer
l’accès à l’eau potable et de promouvoir l’utilisa-
tion de celle-ci;

– établir, au plus tard le 12 juillet 2027, une série de
données sur l’évaluation des risques liés aux zones
de captage pour des points de prélèvement, ainsi
que sur la surveillance qui y a été effectuée;

– établir une série de données sur les résultats de sur-
veillance de la qualité de l’eau, sur les incidents et
sur toute dérogation octroyée.

En Région wallonne, le Gouvernement sera chargé
de cette mission.

La Commission européenne procédera à l’évaluation
de la nouvelle directive d’ici le 12 janvier 2035, et
entre temps, réexaminera les normes microbiologiques
et chimiques, ainsi que les procédures de surveillance,
d’échantillonnage et d’évaluation des risques, au
moins tous les 5 ans.

La directive impose également d'informer régulière-
ment les consommateurs. Le présent décret renforce
donc cette information et les modalités de communica-
tion de celle-ci.

En outre, la qualité de l'eau potable doit être commu-
niquée à la Commission européenne tous les trois ans.

Ces informations seront collectées par l’administra-
tion.
 

Transposition en droit wallon

Compte tenu des compétences de la Région wal-
lonne en matière de politique de l’eau et d’eau de dis-
tribution, le présent décret a pour objet de transposer,
du moins partiellement, les nouvelles dispositions
contenues dans la nouvelle directive sur l’eau potable.

Comme exposé, la nouvelle directive relative à l’eau
potable reprend essentiellement les dispositions de la
directive 98/83 CE et de ses modifications ultérieures.

La directive 98/83 CE avait été transcrite en droit
wallon par un décret du 12 décembre 2002 relatif à la
qualité de l'eau destinée à la consommation humaine
ainsi que par plusieurs arrêtés d’exécution du Gouver-
nement wallon (arrêté du Gouvernement wallon du 2
octobre 2003 relatif à la procédure à suivre en cas de
survenance d'événement portant atteinte à la qualité de
l'eau destinée à la consommation humaine relatif aux
valeurs paramétriques applicables aux eaux destinées à
la consommation humaine et arrêté du Gouvernement
wallon du 10 janvier 2004 relatif aux valeurs paramé-
triques applicables aux eaux destinées à la consomma-
tion humaine). Ces textes ont ensuite été codifiés dans
le Livre II du Code de l’Environnement constituant le
Code de l’Eau (les dispositions décrétales sont conte-
nues dans la Partie III, Titre Ier, Chapitre Ier, Section 1
et, les dispositions règlementaires sont contenues dans
la partie III, Titre Ier, Chapitres III et IV). Le présent
projet de décret vise donc à modifier ou compléter les
dispositions décrétales de ce code en vue procéder à
une transposition partielle de la nouvelle directive sur
l’eau potable, le Gouvernement wallon étant égale-
ment chargé de transposer les dispositions de la direc-
tive touchant aux aspects plus techniques.
 

Commentaire des articles

Article 1er

Cette disposition précise l’objet du présent décret
qui consiste à transposer partiellement la Directive
2020/2184 du Parlement et du Conseil du 16 décembre
2020 relative à la qualité des eaux destinées à la
consommation humaine. Cela implique des modifica-
tions de la section spécifique consacrée à l’eau des-
tinée à la consommation humaine contenue dans la
partie décrétale du Livre II du Code de l’Environne-
ment constituant le Code de l’Eau. Cette transposition
sera également complétée par l’adaptation de la partie
règlementaire du même Code qui sera opérée par le
Gouvernement wallon. 

Article 2

La nouvelle directive relative à la qualité de l’eau
destinée à la consommation humaine prévoit une série
de définitions de mots ou de notions qui encadrent la
portée de certaines dispositions du Code de l’Eau.
Pour assurer la transposition de la directive, il est né-
cessaire de modifier des définitions existantes ou d’en
intégrer de nouvelles dans le Code. Ces définitions
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sont prévues à l’article 2. Une nouvelle définition de
l’installation privée de distribution permet de préciser
les éléments qui ne relèvent pas de la responsabilité du
fournisseur d’eau. Par ailleurs, la nouvelle définition
de lieux prioritaires permet de cibler plus précisément
les lieux visés par les nouvelles obligations relatives à
l’évaluation des risques liés à l’installation privée de
distribution comme celui de la présence des bactéries
Legionella, l’accent étant mis en particulier dans les
lieux prioritaires.

Article 3

Cette disposition modifie le titre de cette sous-
section qui a pour objet de fixer les objectifs en ma-
tière d’eau destinée à la consommation humaine et
d’habiliter le Gouvernement wallon en vue de la mise
en oeuvre de la nouvelle directive relative à la qualité
de l’eau destinée à la consommation humaine.

Article 4

Cette disposition (article 180 du Code de l’eau) com-
plète les objectifs premiers relatifs à la qualité de l’eau
destinée à la consommation humaine en y intégrant des
objectifs d’amélioration ou de préservation de l’accès
de tous aux eaux destinées à la consommation hu-
maine, particulièrement pour les groupes vulnérables
et marginalisés. En vue de réaliser ce nouvel objectif,
le Gouvernement wallon est chargé de plusieurs tâches
et est habilité à prendre des mesures nécessaires et ap-
propriées, dans la limite de ses compétences établies
en vertu de la loi du 08.08.1980 de réformes institution-
nelles. Par ailleurs, ces nouvelles obligations découlant
de la directive devront faire l’objet d’informations en
vue du contrôle de la mise en oeuvre de cette dernière.

Article 5

Le paragraphe 1er de l’article 181 nouveau du Code
de l’Eau regroupe différentes habilitations conférées
au Gouvernement wallon, pour définir certaines me-
sures nécessaires à la transposition de la nouvelle direc-
tive relative à la qualité de l’eau potable. Il s’agit prin-
cipalement de permettre de compléter la transposition
des articles 5 à 14 de la directive, dans la mesure où
elle n’est pas assurée complètement par des disposi-
tions décrétales existantes de la présente section consa-
crée à l’eau destinée à la consommation humaine. En
effet, d’autres habilitations au Gouvernement sont déjà
prévues dans d’autres dispositions de cette section du
Code consacrée à l’eau destinée à la consommation hu-
maine. Ces dispositions sont également maintenues
dans les dispositions existantes.

Il est également précisé que l’évaluation des risques
liés aux zones de captage pour des points de prélève-
ment se fera par masse d’eau souterraine ou de surface
selon les points de prélèvements des fournisseurs
d’eau destinée à la consommation humaine concernés.

Par ailleurs, cette disposition fixe les délais ultimes
dont il faudra tenir compte pour la mise en oeuvre ef-
fective des nouvelles dispositions qui seront établies
par le Gouvernement en vue de transposer le volet de
la directive relatif aux concepts de l’évaluation et de la
gestion des risques sanitaires. Ces concepts ont pour

buts de garantir que les éléments d’une approche
fondée sur les risques instaurés par la directive (UE)
2015/1787 ne se limitent pas seulement aux aspects
liés à la surveillance, de concentrer le temps et les res-
sources sur les risques pertinents et sur des mesures
prises au niveau de la source d’approvisionnement qui
soient efficaces au regard des coûts, ainsi que d’éviter
les analyses et les efforts portant sur des questions non
pertinentes. Il s’agit d’une nouvelle approche com-
plète, fondée sur les risques, en matière de sécurité sa-
nitaire de l’eau, qui couvre toute la chaîne d’approvi-
sionnement, depuis la zone de captage jusqu’au point
de conformité, en passant par le prélèvement, le traite-
ment, le stockage et la distribution.

Le paragraphe 2 confie au Gouvernement wallon le
soin de fixer un plan d’action comprenant des mesures
en vue de réduire le taux de fuite sur son territoire.

Article 6

La présente disposition modifie l’article 182 du
Code l’Eau en y insérant de nouvelles obligations pré-
vues aux §1er et au §4.

Le champ d’application de la nouvelle directive rela-
tive à la qualité de l’eau destinée à la consommation
permet aux États membres de l’Union européenne
d’exempter certains fournisseurs d’eau de l’obligation
de respecter certaines obligations qu’elle édicte. La
plupart de ces exemptions étaient déjà prévues par la
directive 98/83/CE du Conseil du 3 novembre 1998 re-
lative à la qualité des eaux destinées à la consomma-
tion humaine. Et, dans les limites de ses compétences,
la Région wallonne avait déjà adopté les possibilités
d’exemption prévues par l’ancienne directive ; l’État
fédéral exerçant pour sa part les compétences en ce qui
concerne les eaux utilisées pour la fabrication et/ou la
mise dans le commerce des denrées alimentaires et qui
doivent être de qualité potable. 

Pour l’application des dispositions contenues dans
cette section, un nouveau §1er précise d’abord ce qu’il
convient d’entendre par « danger » lorsque l’on y fait
référence. Le danger est l’agent biologique, chimique,
physique ou radiologique dans l’eau, ou un autre as-
pect de l’état de l’eau, susceptible de nuire à la santé
humaine. C’est également ce sens qu’il convient de
l’entendre lorsque l’on y fait référence dans les disposi-
tions règlementaires existantes et futures à mettre en
oeuvre, en vue de la transposition de la directive.

Le paragraphe 2 maintient ces exemptions, tout
comme originairement, le décret du 12 décembre 2002
relatif à la qualité de l’eau destinée à la consommation
humaine transposant la directive 98/83 CE, visait
toutes les eaux destinées à la consommation humaine,
à l’exception des eaux minérales, des eaux médicinales
et des eaux provenant d'une source de faible impor-
tance mais aussi à l'exception des eaux mises en bou-
teilles ou en conteneurs destinées à la vente, ainsi que
des eaux utilisées dans les entreprises alimentaires et
pour lesquelles la Région n'est pas compétente.

Par ailleurs, dans le nouveau §4, à l’instar de la nou-
velle directive relative à la qualité de l’eau destinée à
la consommation humaine, les fournisseurs d’eau des-
tinée à la consommation humaine provenant d’une
source peu importante, dans l’exercice d’une activité
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commerciale, touristique ou publique (non alimen-
taire), sont soumis aux obligations édictées en vertu de
l’article 181, §1er du Code de l’Eau, aux dispositions vi-
sées aux articles 183, à 184 ainsi qu’aux dispositions
visées aux articles 188 à 192, et aux dispositions arrê-
tées en vertu de ces articles (soit aux obligations fixées
aux articles 1er à 6 et aux articles 13 à 15 de la direc-
tive). A ce titre, alimenter un lotissement est considéré
comme une activité commerciale qui est bien visée. Ce-
pendant ces petits fournisseurs ne sont pas soumis aux
dispositions de la présente section qui relèvent de
l’évaluation et de la gestion des risques sanitaires de
l’eau et qui sont adoptées en vertu de l’article 181,
§1er, alinéa 1er, 3° à 6°.

Articles 7 à 11

Ces dispositions remplacent les article 183 à 187 du
Code de l’Eau qui consacrent les obligations générales
des fournisseurs sous la partie A de la Sous-section 3
relative aux obligations des fournisseurs. Les obliga-
tions existantes sont maintenues mais complétées pour
y intégrer de nouvelles obligations prévues par la direc-
tive. La structure du texte est revue.

L’article 7 de la nouvelle directive précise en effet
que les États membres garantissent une répartition
claire et appropriée des responsabilités entre les parties
prenantes, conformément à la définition des États
membres, pour la mise en oeuvre de l’approche fondée
sur les risques. Une telle distribution des responsabi-
lités est adaptée aux cadres institutionnel et juridique
des États membres.

A cet égard, compte tenu des droits des propriétaires
ou des exploitants des divers bâtiments alimentés via
un réseau public de distribution, il est évident que la
responsabilité des fournisseurs ne peut couvrir entière-
ment les nouvelles obligations de la directive, particu-
lièrement, en ce qui concerne l’évaluation et la gestion
des risques liés à l’installation privée de distribution. Il
en va de même en ce qui concerne la gestion des
risques dans les zones de captage pour des points de
prélèvement des eaux destinées à la consommation hu-
maine dans la mesure par exemple où les fournisseurs
ne disposent pas de l’autorité pour définir des mesures
de protection dans une zone prévention d’un captage
qui couvre des biens ou des installations appartenant à
des tiers. C’est dans cet esprit que la sous-section rela-
tive aux obligations des fournisseurs a été revue.

Article 7

L’article 183, §1er nouveau du Code reprend en sub-
stance le contenu des articles 184 et 185, actuellement
en vigueur. Ces dispositions fixent les règles de salu-
brité et de propreté des eaux destinées à la consomma-
tion humaine (article 4, §1er de la nouvelle directive) et
les exigences paramétriques (article 5 de la directive).
En outre, l’alinéa 3 habilite le Gouvernement à fixer
des paramètres supplémentaires aux valeurs paramé-
triques minimales chimiques, microbiologiques et à
des fins de contrôle, des paramètres indicateurs,
lorsque la protection de la santé humaine l’exige (ar-
ticle 5, §3 de la directive). Par ailleurs, au §2, il est
prévu que les fournisseurs se conforment aux autres
exigences qui leurs seront applicables en vertu des ha-

bilitations conférées au Gouvernement wallon en vertu
de l’article D.181, §1er nouveau (article 5 à 14 de la di-
rective).  

Article 8

L’article 184, §1er détermine les points de confor-
mité à la base de toute la procédure de contrôle. Ceux-
ci sont identiques à ceux qui étaient déjà prévus à l’ar-
ticle 187, §1er. Lorsque la fourniture est effectuée au
moyen d'un réseau, le point de conformité se situe aux
robinets utilisés pour la consommation humaine à l'in-
térieur des locaux ou établissements. Par contre, dans
l'hypothèse d'un camion-citerne ou d'un bateau-citerne,
ce point est situé à l'endroit où les eaux sortent de ceux-
ci. Par ailleurs, l’on rajoute un point de conformité
pour les eaux destinées à la consommation humaine
mises en bouteilles ou en récipients. Dans ce cas, le
point de conformité est le point où les eaux sont mises
en bouteilles ou en récipients. Dans le cadre des com-
pétences de la Région wallonne, l’on vise par cet ajout,
la suppléance de la fourniture d’eau destinée à la
consommation humaine via des bouteilles ou des réci-
pients en cas de défaillance d’un réseau de distribution
suite à une non-conformité des valeurs paramétriques.

Sans changement profond, le paragraphe 2 prévoit
que le fournisseur peut s'exonérer de sa responsabilité
en démontrant que la mauvaise qualité de l'eau relève
de l'installation privée ou de l'entretien de celle-ci. Tou-
tefois, les risques liés à l’installation privée de distribu-
tion seront analysés. Le Gouvernement précisera le
contenu d’une analyse générale des risques potentiels
associés à des installations privées de distribution,
ainsi qu’à des produits et matériaux y afférents, permet-
tant de déterminer si ces risques potentiels ont une inci-
dence sur la qualité de l’eau au point où elle sort des
robinets qui sont normalement utilisés pour les eaux
destinées à la consommation humaine. Elle sera réa-
lisée dans le cadre d’organismes certifiés selon la pro-
cédure prévue par le Gouvernement.  Par ailleurs, la
surveillance des paramètres pertinents des installations
privées de distribution, dans les lieux prioritaires où
des risques particuliers pour la qualité de l’eau et la
santé humaine ont été identifiés au cours de l’analyse
générale des risques, sera organisée par le Gouverne-
ment et, plus particulièrement, la surveillance des bac-
téries Legionella

En cas de risques, les obligations auxquelles les four-
nisseurs restent soumis sont toutefois maintenues : ils
continuent à prendre des mesures appropriées pour ré-
duire ou éliminer le risque, et notamment en fournis-
sant des conseils sur d'éventuelles mesures correctives
et, en utilisant des techniques de traitement appro-
priées pour modifier la nature ou les propriétés des
eaux avant qu'elles ne soient fournies, de manière à ré-
duire ou à éliminer ce risque après la fourniture, ils in-
forment et conseillent les consommateurs au sujet
d’éventuelles mesures correctrices supplémentaires à
prendre.

Les conseils du fournisseur quant aux mesures cor-
rectrices n’engage pas sa responsabilité au-delà du
compteur.
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Article 9

L’article 185 transpose une nouvelle obligation de la
directive qui consiste à évaluer les risques liés aux
zones de captage pour des points de prélèvement
d’eaux destinées à la consommation humaine. Dans le
nouveau cadre régissant les modalités de l’analyse et
de la gestion des risques liés à ces zones, les fournis-
seurs participent selon les modalités déterminées par le
Gouvernement à l’évaluation des risques liés aux
zones de captage pour les points de prélèvement
d’eaux destinées à la consommation humaine dont ils
assument la gestion. Cette analyse de risques sera réa-
lisée dans le cadre des plans de gestion des bassins hy-
drographiques.

Cette disposition précise également que les ten-
dances relatives aux paramètres, substances ou pol-
luants faisant l’objet d’une surveillance ainsi que les
nombres ou concentrations inhabituels relevés pour ces
paramètres, substances ou polluants doivent être com-
muniqués à l’administration lorsque les fournisseurs
participent aux opérations de surveillance dans le
cadre de l’évaluation de l’état des eaux dans le bassin
hydrographique wallon.

Article 10

L’article 186 transpose une autre obligation de la di-
rective en imposant au fournisseur qu’il évalue et gère
les risques liés à son système d’approvisionnement,
conformément aux modalités fixées par le Gouverne-
ment. Cet aspect des risques de gestion sanitaire
consiste à donner la possibilité au fournisseur d’eau
d’adapter la surveillance aux risques principaux et de
prendre les mesures nécessaires pour gérer les risques
recensés dans la chaîne d’approvisionnement, du prélè-
vement à la distribution des eaux en passant par le trai-
tement et le stockage.

 Cependant sont exemptés de l’exigence de procéder
à l’évaluation et à la gestion des risques liés au sys-
tème d’approvisionnement, les fournisseurs d’eau qui
ne sont pas des distributeurs et qui fournissent en
moyenne entre 10 m3 et 100 m3 par jour ou qui appro-
visionnent entre 50 et 500 personnes, à la condition
que le Gouvernement arrête les critères permettant
d’établir les conditions dans lesquelles cette exemption
pourrait ne pas compromettre la qualité des eaux desti-
nées à la consommation humaine. Dans le cas d’une
telle exemption, les fournisseurs d’eau exemptés effec-
tuent un contrôle régulier conformément à l’article
188.

Lorsque le fournisseur ne détient pas l’entièreté des
informations nécessaires en vue de procéder à l’évalua-
tion des risques de son système d’approvisionnement,
il recueille ces informations auprès de ses sous-
traitants. De même, lorsque des risques du système
d’approvisionnement liés à la sous-traitance sont mis
en évidence lors de l’évaluation, il veille à ce que ses
sous-traitants mettent en oeuvre les mesures de gestion
des risques nécessaires adoptées par l’autorité compé-
tente.

Article 11

L’article 187 reprend en substance le contenu de l’ar-
ticle 185 actuellement en vigueur (article 11, §1er et
12, §1er de la directive). Le fournisseur doit veiller à ce
que les substances ou matériaux qui sont destinés à
être utilisés dans des installations pour le prélèvement,
le traitement, le stockage ou la distribution des eaux
destinées à la consommation humaine et qui entrent en
contact avec ces eaux respectent les critères qui y sont
précisés. Il en va de même pour les agents chimiques
de traitement et les médias filtrants qui entrent en
contact avec les eaux destinées à la consommation hu-
maine.

Article 12

L’article 188, §2 du Code de l’Eau est complété en
vue de préciser que les programmes de contrôle des
fournisseurs sont axés sur la chaîne d’approvisionne-
ment. En effet, en vertu de la nouvelle directive, il
convient d’instaurer une approche complète, fondée
sur les risques, en matière de sécurité sanitaire de
l’eau, qui couvre toute la chaîne d’approvisionnement,
depuis la zone de captage jusqu’au point de conformi-
té, en passant par le prélèvement, le traitement, le sto-
ckage et la distribution. Cette approche fondée sur les
risques avait déjà été amorcée par la Directive
2015/1787/UE de la Commission modifiant les an-
nexes II et III de la Directive 98/83/CE relative à la
qualité de l’eau destinée à la consommation humaine. 
Ce qui avait conduit le Gouvernement wallon a adopté
un arrêté en vue d’adapter l’ensemble des règles rela-
tives au contrôle de la qualité de l’eau potable, à res-
pecter par les fournisseurs d’eau, aux progrès scienti-
fique et technique ainsi qu’à la mise en place progres-
sive d’une nouvelle approche plus efficiente basée sur
la gestion des risques et inspirée des Water Safety
Plans (WSP) développés par l’organisation mondiale
de la santé depuis 2004. Cependant cette nouvelle ap-
proche de contrôle de qualité de l’eau distribuée sur
base d’une gestion holistique des risques sanitaires
était facultative et permettait déjà de réduire les
contrôles localement par le distributeur moyennant une
réflexion concrétisée dans un plan de gestion de la sé-
curité sanitaire de l’eau. Dorénavant une approche
complète de sécurité sanitaire sera donc généralisée
afin de garantir que les éléments d’une approche
fondée sur les risques instaurés par la directive (UE)
2015/1787 ne se limitent pas aux aspects liés à la sur-
veillance, de concentrer le temps et les ressources sur
les risques pertinents et sur des mesures prises au ni-
veau de la source d’approvisionnement qui soient effi-
caces au regard des coûts, ainsi que d’éviter les ana-
lyses et les efforts portant sur des questions non perti-
nentes.

Par ailleurs une nouvelle disposition prévoit que des
contrôles portant sur des substances ou composés qui
constituent un sujet de préoccupation sanitaire pour les
citoyens ou les milieux scientifiques pourront être im-
posés aux fournisseurs. En effet, la nouvelle directive
habilite la Commission à adopter des actes d’exécution
afin d’établir et de tenir à jour une liste de vigilance
couvrant les substances ou composés qui constituent
un sujet de préoccupation sanitaire pour les citoyens
ou les milieux scientifiques (liste de vigilance), par
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exemple les produits pharmaceutiques, les composés
perturbant le système endocrinien et les microplas-
tiques. Des substances et des composés sont ajoutés à
la liste de vigilance lorsqu’ils sont susceptibles d’être
présents dans les eaux destinées à la consommation hu-
maine et pourraient poser un risque potentiel pour la
santé humaine. De même, le Gouvernement wallon est
habilité à établir une telle liste et, au besoin, à ajuster
les contrôles et les traitements nécessaires.

Article 13

L’article 190 est quelque peu modifié en vue
d’opérer des renvois législatifs aux dispositions dont la
numérotation a été modifiée sous le point A de la sous-
section 3 mentionnées à l’article 7 du présent décret.
La nouvelle directive introduit une définition de la no-
tion de danger et elle y fait référence pour prescrire des
mesures restrictives et correctives à prendre par les
fournisseurs en cas de non-respect des valeurs paramé-
triques. L’article 190, §1er est modifié en ce sens.

 La désignation de l’administration compétente est
actualisée compte tenu de l’organisation actuelle du
Service public de Wallonie.

Par ailleurs, le §3 complète les informations et
conseils à prodiguer aux consommateurs en cas de
danger potentiel pour la santé.

Enfin, conformément à l’article 13, §8, alinéa 8 de la
directive, un nouveau §6 habilite le Gouvernement
wallon à imposer des mesures correctives aux fournis-
seurs en cas de risque pour la santé humaine, pour des
nouvelles valeurs fixées à la suite de la détection de
nouvelles substances ou de nouveaux composés ins-
crits dans la liste de vigilance.

Article 14

Cette disposition procède à une modification de
renvoi législatif compte tenu de la modification de
l’ordre des dispositions effectuée sous le point A de la
sous-section 3.

Article 15

Cette disposition modifie l’article 192 en vue de mo-
difier les renvois législatifs et les références à l’admi-
nistration compétente compte tenu de l’organisation ac-
tuelle du Service public de Wallonie. Par ailleurs,
conformément à l’article 15 de la nouvelle directive, la
possibilité de renouveler une troisième fois une de-
mande de dérogation aux valeurs paramétriques dispa-
raît.

Les situations dans lesquelles des dérogations
peuvent être demandées sont limitativement énumé-
rées. Désormais, les dérogations peuvent être deman-
dées dans les cas suivants :

a) pour une nouvelle zone de captage pour le prélève-
ment d’eaux destinées à la consommation humaine;

b) pour une nouvelle source de pollution détectée
dans la zone de captage pour le prélèvement d’eaux
destinées à la consommation humaine, ou des para-
mètres qui ont fait l’objet d’une recherche récente
ou d’une détection récente ; ou;

c) pour une situation imprévue et exceptionnelle, dans
une zone existante de captage pour le prélèvement
d’eaux destinées à la consommation humaine, qui
pourrait conduire à des dépassements temporaires
limités des valeurs paramétriques.

Enfin, un nouveau paragraphe insère une disposition
qui précise que ces dérogations ne concernent pas les
eaux destinées à la consommation humaine mises en
bouteille ou en récipients.

Article 16

L’article 193 concerne les informations à fournir par
le fournisseur. L’on y modifie, à la dénomination de
l’administration compétente sur base de l’organisation
actuelle du Service public de Wallonie. La nouvelle di-
rective précise les informations nouvelles qui peuvent
être obtenues auprès du fournisseur qui fournit au
moins 10 000 m3 par jour ou dessert au moins 50 000
personnes- (ajout d’un nouvel alinéa dans le §1er de
l’article 193). Il s’agit de l’évaluation du taux de fuite,
de la structure de propriété de l’approvisionnement en
eau et des informations statistiques concernant les
plaintes. Le niveau de détail de ces informations sera
précisé par le Gouvernement.

Le §2 précise d’autres détails sur les informations à
communiquer à l’administration en vue des rappor-
tages obligatoires aux institutions européennes dans le
cadre de la mise en oeuvre de la nouvelle directive.

Le cadre législatif relatif en matière d’accès à l’infor-
mation environnementale prévu dans le Livre Ier du
Code de l’Environnement ainsi que les règles appli-
cables aux séries et services de géo-données en format
électronique liés au territoire de la Région wallonne,
prévues par le décret du 22 décembre 2010 relatif à la
structure d’information géographique wallonne s’ap-
pliquent aux informations telles que visées au §1er et 2
nouveaux de l’article 193 (cfr 193, §4 nouveau).

Article 17

Cette disposition insère une nouvelle Sous-section 4
qui concerne l’évaluation des risques liés à l’installa-
tion privée de distribution. Cette sous-section permet
d’organiser un partage des rôles entre différents inter-
venants dans l’analyse générale des risques et dans la
surveillance des paramètres pertinents pour l’évalua-
tion des risques liés à l’installation privée de distribu-
tion, notamment dans des lieux prioritaires. Le Gouver-
nement est habilité à organiser ces travaux.

Article 18

Comme exposé sous le commentaire de l’article 2, la
nouvelle définition de l’installation privée de distribu-
tion permet de préciser les éléments qui ne relèvent
pas de la responsabilité du fournisseur d’eau. Le
nouvel article 193bis encadre plus spécifiquement
l’analyse générale de l’enjeu de santé publique lié aux
installations d’eau froide ou chaude dans les bâtiments
et la surveillance des paramètres pertinents pour l’éva-
luation des risques liés à l’installation privée de distri-
bution.
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La disposition du premier §habilite le Gouvernement
à organiser l’analyse générale des risques au terme de
laquelle seront mis en évidence les risques liés l’instal-
lation privée de distribution ainsi que des produits et
matériaux y afférents, qui ont une incidence sur la qua-
lité de l’eau au point où elle sort des robinets qui sont
normalement utilisés pour l’eau destinée à la consom-
mation humaine. Cette analyse générale tiendra
compte des informations recueillies progressivement
par le système de certification des immeubles bâtis
pour l’eau (CertIBEau).     

La surveillance décrite au §2 constitue un des élé-
ments permettant d’évaluer les risques liés aux installa-
tions privées de distribution dans des lieux où des
risques particuliers pour la qualité de l’eau et la santé
humaine ont été identifiés.  Cette sous-section permet
d’organiser la surveillance des paramètres pertinents
pour l’évaluation des risques liés à l’installation privée
de distribution, notamment dans des lieux prioritaires.
Le Gouvernement est habilité à organiser cette sur-
veillance. Elle peut être mise à charge des exploitants
des établissements des lieux prioritaires sous réserve
des inspections réalisées par le ou les services qu’il dé-
signe.

La disposition du §3 charge le Gouvernement de
prendre les mesures appropriées pour éliminer ou ré-
duire le risque de non-respect des valeurs paramé-
triques établies pour l’évaluation des risques liés à
l’installation privée de distribution ou lorsque la sur-
veillance effectuée conformément à l’article 193bis du
Code de l’Eau démontre que ces valeurs ne sont pas
respectées.

En cas de risque, conformément à l’article 10, §3 de
la directive, le Gouvernement pourra prescrire des me-
sures jugées pertinentes telles que :

a) encourager les propriétaires de lieux publics et
privés à effectuer une évaluation des risques liés
aux installations privées de distribution;

b) informer les consommateurs et les propriétaires de
lieux publics et privés des mesures visant à éli-
miner ou à réduire le risque de non-respect des
normes de qualité des eaux destinées à la consom-
mation humaine dû aux installations privées de dis-
tribution;

c) conseiller les consommateurs au sujet des condi-
tions de consommation et d’utilisation des eaux
destinées à la consommation humaine, et des me-
sures possibles en vue d’éviter que ces risques ne
surviennent à nouveau;

d) promouvoir la formation des plombiers et autres
professionnels travaillant dans le domaine des ins-
tallations privées de distribution ainsi que de l’ins-
tallation de produits de construction et de maté-
riaux entrant en contact avec les eaux destinées à la
consommation humaine;

e) en ce qui concerne les bactéries Legionella, ga-
rantir que des mesures de contrôle et de gestion ef-
ficaces et proportionnées au risque soient en place
afin de prévenir les éventuels foyers de maladies et
d’y faire face; et;

f) en ce qui concerne le plomb, si cela est faisable
d’un point de vue économique et technique, mettre
en oeuvre des mesures visant à remplacer les com-
posants en plomb dans les installations privées de
distribution existantes.

Article 19

Il s’agit d’une modification en vue de faire référence
à la disposition pertinente du Code suite à la nouvelle
numération de l’article 182. 

Article 20

Il s’agit de corrections de renvois législatifs perti-
nents du Code de l’Eau modifiés par le présent décret.
De même, à l’article D.400,7° du Code de l’Eau, la dé-
nomination du service de l’administration est actua-
lisée pour tenir compte de la structure actuelle du
SPW.

Article 21

Il s’agit de corrections de renvois législatifs perti-
nents du Code de l’Eau modifiés par ce décret.

Article 22

Cette disposition règle la transition entre le système
actuel qui autorise les renouvellements de dérogations
(maximum 3 dérogations) et le nouveau système mis
en place à l’article 192 (maximum 2 dérogations). A
cette fin, il est prévu que les dérogations accordées en
vertu de l’article D.192 du Code qui sont encore en vi-
gueur au 12 janvier 2023 restent applicables jusqu’à
leur date d’expiration. Elles peuvent être renouvelées
conformément à l’article 11 du présent décret unique-
ment dans le cas où une deuxième dérogation n’a pas
encore été octroyée. Le droit de demander à la Com-
mission une troisième dérogation conformément à l’ar-
ticle D.192, §1er, alinéa 2 du Code de l’Environnement
constituant le Code de l’Eau, tel qu’en vigueur avant
l’entrée en vigueur du présent décret, reste applicable
pour les deuxièmes dérogations toujours en vigueur au
12 janvier 2021.

Article 23

Cette disposition détermine le service de l’adminis-
tration chargé de collecter, d’actualiser des informa-
tions sur les mesures prises en vue du contrôle de la
mise en oeuvre de la directive. Les informations collec-
tées et actualisées concernent les mesures permettant
d’améliorer l’accès aux eaux destinées à la consomma-
tion humaine et de promouvoir l’utilisation de ces
eaux, des informations en matière de gestion des
risques sanitaires, des informations relatives aux résul-
tats de la surveillance et les mesures correctives lors
d’incidents, des informations sur les dérogations oc-
troyées. Il peut être dérogé aux obligations d’accès aux
informations énumérées en vue du contrôle de la mise
en oeuvre de la nouvelle directive, pour l’un des motifs
énoncés à l’article 13 du décret du 22 décembre 2010
relatif à l’infrastructure géographique wallonne.
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Article 24

Cette disposition règle l’entrée en vigueur du présent
décret.



89

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du...(date) modifiant le Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau
en ce qui concerne la qualité des eaux destinées à la consommation humaine

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de l’Environne-
ment,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre de l’Environnement est chargée de pré-

senter au Parlement le projet de décret dont la teneur
suit :

Article 1er

Le présent décret transpose partiellement la Direc-
tive 2020/2184 du Parlement européen et du Conseil
du 16 décembre 2020 relative à la qualité des eaux des-
tinées à la consommation humaine.

Art. 2

À l’article D.2 du Livre II du Code de l’Environne-
ment contenant le Code de l’Eau, modifié en dernier
lieu par le décret du 12 novembre 2021, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° au 33°, les mots « dans des lieux publics comme
dans des lieux privés » sont insérés entre les mots
« usages domestiques » et les mots « , quelle que
soit » et les mots « d’une citerne collective, » sont
insérés entre les mots « d’une prise d’eau privée, »
et les mots « d’un camion-citerne »;

2° le 53° est remplacé par ce qui suit :

« 53° « fournisseur d’eau » : une entité fournissant
des eaux destinées à la consommation humaine tel
que l'exploitant d'un réseau public de distribution
d'eau par canalisations, l'exploitant d'une prise
d'eau privée ou d’une citerne collective qui per-
mettent d'alimenter par des canalisations des
consommateurs sans passer par un réseau public de
distribution d'eau, ou l'opérateur qui fournit l'eau à
partir d'un camion-citerne ou d'un bateau-citerne;

3° le 54°ter est remplacé par ce qui suit :

« 54°ter « installation privée de distribution » : les
canalisations, appareillages et accessoires installés
entre les robinets qui sont normalement utilisés
pour les eaux destinées à la consommation hu-
maine, dans des lieux publics comme dans des
lieux privés, et le réseau de distribution, mais seule-
ment lorsqu’ils ne relèvent pas de la responsabilité
du fournisseur d’eau, en sa qualité de fournisseur,
c'est-à-dire, en aval du compteur, joint de sortie in-
clus »;

4° il est inséré un 54quater rédigé comme suit :

« 54quater : « lieux prioritaires » : les lieux non ré-
sidentiels de grande taille où de nombreux utilisa-
teurs sont potentiellement exposés à des risques
liés à l’eau, en particulier les lieux à l’usage du pu-
blic, conformément au recensement réalisé par le
Gouvernement wallon. ».

Art. 3

Dans la Partie III, Titre Ier, Chapitre Ier, Section Ière,
le titre de la sous-section Ière du même Code est rem-
placé comme suit : « Sous-section Ière. Objectifs et ha-
bilitations ».

Art. 4

L’article D.180 du même code est remplacé par ce
qui suit :

« D. 180. §1er. Le Gouvernement prend les mesures
nécessaires afin de garantir la salubrité et la propreté
des eaux destinées à la consommation humaine ; ces
mesures sont fondées sur le principe de précaution et
n’entraînent en aucune manière, directement ou indi-
rectement, une dégradation de la qualité actuelle des
eaux destinées à la consommation humaine, dans la
mesure où cela a une incidence sur la protection de la
santé des personnes, ou un accroissement de la pollu-
tion des eaux utilisées pour la production d'eau po-
table.

§2. Sans préjudice des articles D.183, §1er et D.184,
le Gouvernement, en tenant compte des perspectives et
des circonstances locales, régionales et culturelles en
matière de distribution de l’eau, prend les mesures né-
cessaires pour améliorer ou préserver l’accès de tous
aux eaux destinées à la consommation humaine, en par-
ticulier des groupes vulnérables et marginalisés.

À cette fin, le Gouvernement :

1° détermine les personnes qui n’ont pas accès ou qui
n’ont qu’un accès limité aux eaux destinées à la
consommation humaine, y compris les groupes vul-
nérables et marginalisés, et les raisons expliquant
cet état de fait; 

2° évalue les possibilités d’améliorer l’accès à l’eau
pour ces personnes; 

3° informe ces personnes des possibilités de
connexion à un réseau de distribution ou d’autres
moyens d’accès aux eaux destinées à la consomma-
tion humaine, et; 

4° prend les mesures qu’il juge nécessaires et appro-
priées, y compris l’octroi des subventions sur base
d’un appel à projets dont il fixe le contenu, dans
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les limites de ses compétences, afin de garantir
l’accès à l’eau destinée à la consommation hu-
maine pour les groupes vulnérables et marginali-
sés.

§3. Le Gouvernement veille à ce que des informa-
tions adaptées et récentes concernant les eaux desti-
nées à la consommation humaine soient disponibles,
conformément aux modalités qu’il détermine, dans le
respect des règles applicables en matière de protection
des données.  ».

Art. 5

L’article D.181 du même code, abrogé par décret du
23 juin 2016, est rétabli dans la rédaction suivante :

« D.181. §1er. Dans le respect des dispositions décré-
tales prévues à la présente section, compte tenu des ob-
jectifs formulés à l’article D.180 le Gouvernement wal-
lon :

1° fixe les normes de qualité des eaux destinées à la
consommation humaine pour des valeurs paramé-
triques, microbiologiques, chimiques ainsi que, à des
fins de contrôle, des paramètres indicateurs; 

2° détermine les points de conformité des normes de
qualité des eaux destinées à la consommation hu-
maine; 

3° prend les mesures nécessaires pour que l’approvi-
sionnement, le traitement et la distribution des eaux
destinées à la consommation humaine fassent l’objet
d’une approche fondée sur les risques qui englobe
toute la chaîne d’approvisionnement depuis la zone de
captage jusqu’au point de conformité, en passant par le
prélèvement, le traitement, le stockage et la distribu-
tion des eaux; 

4° prend les mesures nécessaires pour l’évaluation
des risques liés aux zones de captage pour des points
de prélèvement d’eau destinée à la consommation hu-
maine; 

5° prend les mesures nécessaires pour l’évaluation
des risques liés au système d’approvisionnement; 

6° fixe des valeurs paramétriques pour la sur-
veillance et prend les mesures nécessaires pour l’éva-
luation des risques liées aux installations privées de
distribution, y compris dans des lieux prioritaires qu’il
détermine, ainsi que fixer des exigences pertinentes
pour les points d’échantillonnage en vue de la sur-
veillance de ces paramètres; 

7° fixe des exigences minimales pour les agents chi-
miques de traitement et les médias filtrants entrants en
contact avec les eaux destinées à la consommation hu-
maine afin que les eaux mises à disposition des
consommateurs respectent les exigences du présent
chapitre; 

8° prend les mesures nécessaires pour faire en sorte
qu’une surveillance régulière de la qualité des eaux
destinées à la consommation humaine soit effectuée; 

9° fixe les modalités des mesures correctrices et des
restrictions d’utilisation en cas de non-conformité des
normes de qualité de l’eau destinée à la consommation
humaine.

L’évaluation et la gestion des risques liés aux zones
de captage pour des points de prélèvement d’eaux des-
tinées à la consommation humaine sont effectuées
pour la première fois, au plus tard, le 12 juillet 2027.
Cette évaluation et cette gestion des risques font
l’objet d’un réexamen à des intervalles réguliers d’une
durée maximale de six ans, compte tenu des exigences
prévues à l’article D.168, et sont mises à jour le cas
échéant. Cette évaluation est réalisée selon les points
de prélèvement, par masse d’eau souterraine ou par
masse d’eau de surface dans le cadre des plans de ges-
tion des bassins hydrographiques tels que visés à l’ar-
ticle D. 24, §3.

En vue d’effectuer la caractérisation des zones de
captage pour des points de prélèvement et de procéder
à l’identification des dangers et des évènements dange-
reux, le Gouvernement peut utiliser les informations re-
cueillies conformément aux articles D.17, D.17/1,
D.17/2 et D.168. Le Gouvernement peut recourir à la
surveillance effectuée conformément aux articles D.19
et D.168 ou à d’autres dispositions de la législation de
l’Union pertinentes qu’il détermine, aux fins de la sur-
veillance appropriée dans le cadre de l’évaluation des
risques dans les eaux de surface ou dans les eaux sou-
terraines ou dans ces deux types d’eaux, y compris
pour détecter de nouvelles substances nocives pour la
santé humaine du fait de l’utilisation des eaux desti-
nées à la consommation humaine.

Le Gouvernement détermine les modalités selon les-
quelles les fournisseurs d’eau concernés peuvent avoir
accès aux résultats obtenus dans le cadre de la sur-
veillance appropriée réalisée en vue de l’évaluation
des risques.

L’évaluation et la gestion des risques liés au système
d’approvisionnement sont effectuées pour la première
fois au plus tard le 12 janvier 2029. Cette évaluation et
cette gestion des risques font l’objet d’un réexamen à
des intervalles réguliers d’une durée maximale de six
ans, et sont mises à jour le cas échéant.

L’évaluation des risques liés aux installations pri-
vées de distribution est effectuée pour la première fois
au plus tard le 12 janvier 2029. Cette évaluation des
risques fait l’objet d’un réexamen tous les six ans et est
mise à jour le cas échéant.

Les délais visés aux alinéas 2 à 6 n’empêchent pas le
Gouvernement de faire en sorte que des mesures soient
prises dès que les risques sont recensés et évalués. 

§2. Le Gouvernement évalue les niveaux de fuite
d’eau sur le territoire en utilisant une méthode appro-
priée et les possibilités d’amélioration de la réduction
des fuites d’eau. Il en fixe les modalités au travers
d’un plan d’action établissant un ensemble de mesures
à prendre pour réduire ces fuites selon le cas par les
fournisseurs ou par les gestionnaires de voiries sous
lesquelles sont implantées des canalisations. »
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Art. 6

L’article D.182 du même code, modifié par le décret
du 23 juin 2016, est remplacé par ce qui suit :

« D.182. §1er. Au sens de la présente section, l’on en-
tend par danger, un agent biologique, chimique, phy-
sique ou radiologique dans l’eau, ou un autre aspect de
l’état de l’eau, susceptible de nuire à la santé humaine.

§2. La présente section s'applique à toutes les eaux
destinées à la consommation humaine, à l'exception :

1° des eaux minérales naturelles reconnues comme
telles conformément à l'arrêté royal du 8 février 1999
concernant les eaux minérales naturelles et les eaux de
source; 

2° des eaux médicinales; 

3° des eaux destinées à la consommation humaine
provenant d’une source individuelle fournissant moins
de dix m3 par jour en moyenne ou approvisionnant
moins de cinquante personnes, sauf si elles sont four-
nies dans le cadre d’une activité commerciale, touris-
tique ou publique.

§3. Les fournisseurs d’eau visés au paragraphe 2, 3°,
s’assurent que la population concernée soit informée
de l’exemption visée au paragraphe 2 et de toute me-
sure susceptible d’être prise pour protéger la santé hu-
maine des effets néfastes de la contamination des eaux
destinées à la consommation humaine.

En outre, lorsqu’il apparaît qu’il existe un danger po-
tentiel pour la santé humaine du fait de la qualité de
ces eaux, ils prodiguent rapidement aux consomma-
teurs concernés les conseils appropriés.

§4. Les fournisseurs d’eau qui fournissent moins de
dix m3 d’eau par jour en moyenne ou qui desservent
moins de cinquante personnes, dans l’exercice d’une
activité commerciale, touristique ou publique, sont en
outre soumis aux obligations édictées en vertu de l’ar-
ticle D.181, §1er, aux dispositions visées aux articles
D.183, D.184 ainsi qu’aux dispositions visées aux ar-
ticles D.188 à D.192, et aux dispositions arrêtées en
vertu de ces articles. Cependant ils ne sont pas soumis
aux dispositions de la présente section qui relèvent de
l’évaluation et de la gestion des risques sanitaires de
l’eau et qui sont adoptées en vertu de l’article D.181,
§1er, alinéa 1er, 3° à 6°.

§5. En cas d'approvisionnement par une ressource al-
ternative ou complémentaire à l'eau distribuée par cana-
lisations, le propriétaire assure une séparation com-
plète, sans jonction physique, des deux circuits d'appro-
visionnement. ».

Art. 7

L’article D.183 du même code est remplacé par ce
qui suit :

« D.183. §1er. Lorsque la salubrité et la propreté de
l’eau ne sont pas assurées, la fourniture de l'eau des-
tinée à la consommation humaine est interdite.

Sans préjudice de l’article D.192, les eaux destinées
à la consommation humaine sont considérées comme
salubres et propres si toutes les exigences suivantes
sont remplies :

1° ces eaux ne contiennent pas un nombre ou une
concentration de micro-organismes, de parasites ou de
substances constituant un danger potentiel pour la
santé humaine; 

2° ces eaux sont conformes aux valeurs paramé-
triques des paramètres chimiques et microbiologiques
fixées par le Gouvernement, conformément à l’article
D.181, §1er, 1°.

En ce qui concerne les paramètres indicateurs, les va-
leurs paramétriques sont fixées uniquement à des fins
de contrôle et en vue du respect des exigences énon-
cées aux articles D.188 et D.190.

Le Gouvernement fixe des valeurs pour des para-
mètres supplémentaires ne figurant pas dans les para-
mètres fixés en vertu des alinéas 2 et 3 lorsque la pro-
tection de la santé humaine l’exige. Les valeurs fixées
satisfont, au minimum, aux exigences de l’alinéa 2,1).

§2. Sans préjudice de l’article D.193bis, les fournis-
seurs se conforment aux autres mesures, exigences ou
modalités arrêtées par le Gouvernement en vertu de
l’article D.181, §1er.

§3. Le Gouvernement détermine la procédure à
suivre en cas de survenance d'événement portant at-
teinte à la qualité de l'eau destinée à la consommation
humaine.

Il précise les autorités publiques chargées d'inter-
venir et les mesures minimales à prendre par les four-
nisseurs afin d'éviter les dangers pour les consomma-
teurs et de permettre le rétablissement de la salubrité et
de la propreté de l'eau. ».

Art. 8

L’article D.184 du même code, modifié par le décret
du 7 novembre 2007, est remplacé par ce qui suit :

« D.184. §1er. Les valeurs paramétriques fixées
conformément à l'article D.183, §1er sont respectées au
point où :

1° pour les eaux destinées à la consommation hu-
maine fournies par un réseau de distribution, au point
où, à l’intérieur de locaux ou d’un établissement, les
eaux sortent des robinets qui sont normalement utilisés
pour les eaux destinées à la consommation humaine; 

2° pour les eaux destinées à la consommation hu-
maine fournies à partir d’un camion-citerne ou d’un ba-
teau-citerne, au point où les eaux sortent du camion-
citerne ou du bateau-citerne; 

3° pour les eaux destinées à la consommation hu-
maine mises en bouteilles ou en récipients, au point où
les eaux sont mises en bouteilles ou en récipients.

§2. Sans préjudice des mesures de gestion des
risques liés à l’installation privée de distribution dans
les lieux prioritaires arrêtés par le Gouvernement, le
fournisseur est réputé avoir accompli ses obligations
au titre des articles D.183, §1er et D.190, §2, lorsqu'il
peut être établi que le non-respect des valeurs paramé-
triques est imputable à l'installation privée de distribu-
tion ou à son entretien.
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§3. Sans préjudice de l’article D.193bis, lorsqu'il y a
un risque que les eaux ne respectent pas les valeurs pa-
ramétriques fixées conformément à l'article D.183,
§1er, le fournisseur :

1° prend des mesures appropriées pour réduire ou éli-
miner ce risque, en conseillant les propriétaires sur les
éventuelles mesures correctrices à prendre, si néces-
saire, à ce que d’autres mesures, telles que des tech-
niques de traitement appropriées, soient prises pour
modifier la nature ou les propriétés des eaux avant
qu’elles ne soient fournies, de manière à réduire ou à
éliminer le risque de non-respect des valeurs paramé-
triques après la fourniture; 

2° informe et conseille les consommateurs concernés
au sujet d'éventuelles mesures correctrices supplémen-
taires à prendre. ».

Art. 9

L’article D.185 du même code est remplacé par ce
qui suit :

« D.185. Les fournisseurs participent selon les moda-
lités déterminées par le Gouvernement à l’évaluation
des risques liés aux zones de captage pour des points
de prélèvement d’eaux destinées à la consommation
humaine qui relèvent de leur système d’approvisionne-
ment.

Les fournisseurs d’eau qui, en vertu de l’article
D.19, effectuent l’opération de surveillance dans les
zones de captage pour des points de prélèvement, ou
dans les eaux brutes, communiquent à la Direction des
Eaux souterraines du Département de l’Environnement
et de l’Eau du Service public de Wallonie Agriculture,
Ressources naturelles et Environnement, les données
relatives aux paramètres, substances ou polluants fai-
sant l’objet de la surveillance, ainsi que les nombres ou
concentrations inhabituels relevés pour ces paramètres,
substances ou polluants. ».

Art. 10

L’article D.186 du même code est remplacé par ce
qui suit :

« D.186. Le fournisseur évalue et gère les risques
liés à son système d’approvisionnement, conformé-
ment aux modalités fixées par le Gouvernement.

Sont exemptés de l’exigence de procéder à l’évalua-
tion et à la gestion des risques liés au système d’appro-
visionnement, les fournisseurs d’eau qui ne sont pas
distributeurs et qui fournissent en moyenne entre dix
m3 et cent m3 par jour ou qui approvisionnent entre cin-
quante et cinq-cents  personnes, à condition que le
Gouvernement arrête les critères permettant d’établir
les conditions dans lesquelles cette exemption peut ne
pas compromettre la qualité des eaux destinées à la
consommation humaine. Dans le cas d’une telle
exemption, les fournisseurs d’eau exemptés effectuent
une surveillance régulière conformément à l’article
D.188.

Lorsque le fournisseur ne détient pas l’entièreté des
informations nécessaires en vue de procéder à l’évalua-
tion des risques de son système d’approvisionnement,

il recueille ces informations auprès de ses sous-
traitants. De même, lorsque des risques du système
d’approvisionnement liés à la sous-traitance sont mis
en évidence lors de l’évaluation, il vérifie que ses sous-
traitants mettent en oeuvre les mesures de gestion des
risques nécessaires adoptées par l’autorité compétente
aux fins du présent article. ».

Art. 11

L’article D.187 du même code, modifié par le décret
du 28 février 2019, est remplacé par ce qui suit :

« D.187. Le Gouvernement arrête la liste et les doses
maximales des substances et matériaux autorisés pour
la préparation ou la distribution des eaux destinées à la
consommation humaine.

Le fournisseur prend toutes les mesures nécessaires
pour que les substances ou les matériaux servant à de
nouvelles installations et au renforcement ou à la répa-
ration d'installations existantes, et utilisés pour la pré-
paration ou la distribution des eaux destinées à la
consommation humaine, ainsi que les impuretés asso-
ciées à ces substances ou matériaux servant à de nou-
velles installations, ne soient pas présents dans les
eaux destinées à la consommation humaine à un ni-
veau de concentration supérieur au niveau nécessaire
pour atteindre le but dans lequel ils sont utilisés et
qu'ils ne réduisent pas directement ou indirectement la
protection de la santé des personnes prévue dans la pré-
sente section. En outre, ils n’altèrent pas la couleur, ni
l’odeur ou la saveur de l’eau et ne favorisent pas le dé-
veloppement de la flore microbienne.

Il en va de même pour les agents chimiques de traite-
ment et les médias filtrants entrant en contact avec les
eaux destinées à la consommation humaine. ».

Art. 12

À l’article D.188 du même code, les modifications
suivantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er, les modifications suivantes
sont apportées :

a) les mots « à l’article 185 » sont remplacés par
les mots « à l’article D.183, §1er »;

b) à l’alinéa 2, les mots « à la Direction générale
des Ressources naturelles et de l'Environne-
ment, Division de l'eau » sont remplacés par les
mots « à la Direction des eaux souterraines du
Département de l’Environnement et de l’Eau du
Service public de Wallonie, Agriculture, Res-
sources naturelles et Environnement  »; 

2° le paragraphe 2 est complété par trois nouveau ali-
néas, rédigés comme suit :

« Sans préjudice de l’article D.187, alinéa 2, ces
programmes de contrôle sont axés sur l’approvi-
sionnement, et tiennent compte des résultats de
l’évaluation des risques liés aux zones de captage
pour des points de prélèvement et liés aux sys-
tèmes d’approvisionnement.

Sur base des informations recueillies en vertu de
l’article D.181, §1er, alinéa 2 et des informations re-
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cueillies en vertu de l’article D.185, alinéa 2, le
Gouvernement peut, dans des conditions limitées :

1° imposer aux fournisseurs d’effectuer une sur-
veillance ou un traitement supplémentaire pour cer-
tains paramètres; 

2° permettre aux fournisseurs de réduire la fré-
quence de surveillance d’un paramètre, ou de re-
tirer un paramètre de la liste des paramètres devant
faire l’objet d’une surveillance sans qu’il n’ef-
fectue une évaluation des risques liés au système
d’approvisionnement.

Lorsqu’un fournisseur d’eau est autorisé à réduire
la fréquence de la surveillance d’un paramètre ou à
retirer un paramètre de la liste des paramètres de-
vant faire l’objet d’une surveillance, le Gouverne-
ment s’assure qu’une surveillance appropriée de
ces paramètres est effectuée lorsqu’il est procédé
au réexamen de l’évaluation et de la gestion des
risques liés aux zones de captage pour des points
de prélèvement visée à l’article D.181, §1er, alinéa
2. »; 

3° dans le paragraphe 4 les modifications suivantes
sont apportées :

a) les mots « à l’article 185 » sont remplacés par
les mots « à l’article D.183, §1er »;

b) les mots « à l’article 183 » sont remplacés par
les mots « à l’article D.183, §3 »;

4° il est complété par un paragraphe 5 rédigé comme
suit :

« §5. Sur base de la liste de vigilance établie par la
Commission européenne en vertu de la Directive
2020/2184 ou d’études scientifiques réalisées sous
l’égide de l’Union européenne ou de la Région wal-
lonne, le Gouvernement peut imposer aux fournis-
seurs des contrôles portant sur des substances ou
composés qui constituent un sujet de préoccupation
sanitaire pour les citoyens ou les milieux scienti-
fiques, par exemple les produits pharmaceutiques,
les composés perturbant le système endocrinien et
les microplastiques. A cette fin, il établit une liste
de vigilance.

Sur base d’études scientifiques telles que visées
dans le premier paragraphe démontrant un risque
avéré pour la santé humaine de la présence de sub-
stances ou composés dans les eaux destinées à la
consommation humaine, il peut également imposer
aux fournisseurs qu’ils vérifient si le traitement est
adéquat pour atteindre la valeur indicative ou, au
besoin, qu’ils améliorent le traitement. Il vérifie
que les contrôles soient réalisés dans des points per-
tinents de la chaîne d’approvisionnement des eaux
destinées à la consommation humaine. ».

Art. 13

À l’article D.190 du même code, les modifications
suivantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er les modifications suivantes
sont apportées :

a) les mots « à l'article 185, et sous réserve de l'ar-
ticle 187, §2 » sont remplacés par les mots « à
l’article D.183, §1er, et sous réserve de l’article
D.184, §2  »;

b) le mot « risque » est remplacé par le mot « dan-
ger »;

2° dans le paragraphe 2, les modifications suivantes
sont apportées :

a) à l’alinéa 2, le mot « risque » est remplacé par
le mot « danger »;

b) à l’alinéa 3, les mots « , du danger potentiel
pour la santé humaine, sa cause, le dépassement
de la valeur paramétrique » sont insérés entre
les mots « de la situation » et les mots « et, le
cas échéant »; 

3° dans le paragraphe 3, les modifications suivantes
sont apportées :  

a)  à l’alinéa 1er, les mots « à l’article 185 », sont
remplacés par les mots « à l’article D.183,
§1er »; 

b) l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« Dans ce cas, il en informe immédiatement les
consommateurs et leur prodigue les conseils né-
cessaires sur les conditions de consommation et
d’utilisation des eaux, en tenant particulière-
ment compte des groupes de population pour
lesquels les risques sanitaires liés à l’eau sont
plus élevés, et met ces conseils à jour régulière-
ment. Il informe les consommateurs une fois
qu’il a été établi que tout danger potentiel pour
la santé humaine est écarté et les informe du
fait que le service est revenu à la normale. »; 

4° dans les paragraphes 1 à 3, les mots « la Direction
générale des Ressources naturelles et de l'Environ-
nement, Division de l'eau » sont remplacés par les
mots « la Direction des eaux souterraines du Dépar-
tement de l’Environnement et de l’Eau du Service
public de Wallonie, Agriculture, Ressources natu-
relles et Environnement  »; 

5° le paragraphe 5 est complété par un nouvel alinéa
rédigé comme suit :

« Il peut fixer des modalités de communication aux
consommateurs et fixer des exigences de communi-
cation en cas de non-conformité aux exigences mi-
nimales pour les valeurs paramétriques fixées en
vertu de l’article D.183, §1er, alinéa 2 »; 

6° il est complété par un paragraphe 6, rédigé comme
suit :  

« Lorsqu’une valeur paramétrique ou spécification
pour une substance ou un composé figurant dans la
liste de vigilance établie en vertu de l’article
D.188, §5 présente un risque pour la santé hu-
maine, le Gouvernement peut imposer des mesures
correctives pour rétablir la qualité des eaux desti-
nées à la consommation humaine lorsque cela est
nécessaire pour protéger la santé humaine  ».  
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Art. 14

À l’article 191 du même code, modifié par le décret
di 28 février 2019, les mots « à l’article 185 » sont rem-
placés par les mots « à l’article D.183, §1er  ».

Art. 15

À l’article D.192 du même code, modifié en dernier
lieu par le décret du 22 juillet 2010, les modifications
suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit :

« §1er. Après consultation du service désigné par le
Gouvernement, le Gouvernement peut accorder des
dérogations aux valeurs paramétriques chimiques
et aux valeurs paramétriques supplémentaires
fixées en vertu de l’article D.183, §1er, dans la me-
sure où elles ne constituent pas un danger potentiel
pour la santé des personnes et lorsqu'il n'existe pas
d'autre moyen raisonnable de maintenir la distribu-
tion des eaux destinées à la consommation hu-
maine dans la zone de distribution concernée. Si le
Gouvernement s'écarte de l'avis de la Direction des
eaux souterraines du Département de l’Environne-
ment et de l’Eau du Service public de Wallonie,
Agriculture, Ressources naturelles et Environne-
ment, il motive sa décision.

Sauf pour le potentiel hydrogène, soit le pH, pour
lequel une valeur paramétrique chimique est fixée,
ces dérogations sont limitées dans le temps et ne
peuvent pas dépasser trois ans. À l'issue de cette pé-
riode, un bilan est dressé par le Gouvernement afin
de déterminer si des progrès suffisants ont été ac-
complis. Dans des circonstances exceptionnelles,
le Gouvernement peut, dans les cas visés au 1° et
2° de l’alinéa 4, accorder une seconde dérogation
pour une durée maximale de trois ans. Celle-ci est
octroyée après que ce bilan et les motifs justifiant
cette seconde dérogation soient communiqués à la
Commission européenne. 

Toute dérogation accordée par le Gouvernement
comporte les renseignements suivants :

1° les motifs de la dérogation; 

2° le paramètre concerné, les résultats pertinents de
contrôles antérieurs, et la valeur maximale admis-
sible prévue au titre de la dérogation; 

3° la zone géographique, la quantité d'eau distri-
buée chaque jour, la population concernée et l'exis-
tence de répercussions éventuelles sur des entre-
prises alimentaires concernées; 

4° un programme de contrôle approprié prévoyant,
le cas échéant, des contrôles plus fréquents; 

5° un résumé du plan concernant les mesures cor-
rectives nécessaires, comprenant un calendrier des
travaux, une estimation des coûts et les disposi-
tions en matière d'évaluation des résultats; 

6° la durée requise de la dérogation.

Les dérogations ne concernent pas des facteurs mi-
crobiologiques.  Elles se limitent aux cas suivants :

1° une nouvelle zone de captage pour le prélève-
ment d’eaux destinées à la consommation hu-
maine; 

2° une nouvelle source de pollution détectée dans
la zone de captage pour le prélèvement d’eaux des-
tinées à la consommation humaine, ou des para-
mètres qui ont fait l’objet d’une recherche récente
ou d’une détection récente, ou; 

3° une situation imprévue et exceptionnelle, dans
une zone existante de captage pour le prélèvement
d’eaux destinées à la consommation humaine, qui
peut conduire à des dépassements temporaires li-
mités des valeurs paramétriques. 

Sous réserve de l’alinéa 1er, le Gouvernement peut
octroyer des dérogations pour certains paramètres
autres que microbiologiques, pour d’autres motifs
que ceux énoncés à l’alinéa 5, dans les conditions
telles que décrites au présent paragraphe. »; 

2° dans le paragraphe 2, alinéa 2, les mots « la Direc-
tion générale des Ressources naturelles et de l'Envi-
ronnement., Division de l'eau » sont remplacés par
les mots « la Direction des eaux souterraines du Dé-
partement de l’Environnement et de l’Eau du Ser-
vice public de Wallonie, Agriculture, Ressources
naturelles et Environnement »; 

3° Il est complété par un paragraphe 3, rédigé comme
suit :

« §3. Le présent article ne s’applique pas aux eaux
destinées à la consommation humaine mises en
bouteilles ou en récipients.  ».

Art. 16

À l’article D.193 du même code, modifié par le dé-
cret du 23 juin 2016, les modifications suivantes sont
apportées :

1° le paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit :

« Au moins une fois l'an, le fournisseur informe ses
usagers sur la qualité de l'eau distribuée pendant
l'année civile écoulée. L'information comprend
l'avis de la Direction des eaux souterraines du Dé-
partement de l’Environnement et de l’Eau du Ser-
vice public de Wallonie, Agriculture, Ressources
naturelles et Environnement, concernant l'impact
éventuel sur la santé des consommateurs lié à la
qualité de l'eau distribuée.

Le fournisseur communique à tout consommateur
qui en fait la demande, les informations adéquates
et récentes sur la qualité de l'eau fournie dans la
zone de distribution qu'il alimente.  Il communique
régulièrement, les informations suivantes :

1° des informations sur la qualité des eaux desti-
nées à la consommation humaine, y compris les pa-
ramètres indicateurs; 

2° le prix de l’eau destinée à la consommation hu-
maine fournie, par litre et par mètre cube; 
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3° le volume consommé par le ménage, par année
ou par période de facturation, au minimum, ainsi
que les tendances annuelles de consommation du
ménage, pour autant que cela soit techniquement
réalisable et si ces informations sont à sa disposi-
tion; 

4° la comparaison de la consommation d’eau an-
nuelle du ménage avec la consommation moyenne
d’un ménage, le cas échéant, conformément au 3°; 

5° un lien vers le site internet présentant les infor-
mations définies en vertu du paragraphe 2. 

Le Gouvernement précise les conditions selon les-
quelles les fournisseurs d’eau fournissant au moins
dix mille m3 par jour ou desservant au moins cin-
quante mille personnes communiquent des informa-
tions annuelles complémentaires aux consomma-
teurs. »; 

2°  au paragraphe 2, les mots « la Direction générale
des Ressources naturelles et de l'Environnement,
Division de l’Eau » sont remplacés par les mots
« la Direction des eaux souterraines du Départe-
ment de l’Environnement et de l’Eau du Service
public de Wallonie, Agriculture, Ressources natu-
relles et Environnement »; 

3° dans le paragraphe 3, les modifications suivantes
sont apportées :

a) les mots « Conseil Régional wallon » sont rem-
placés par les mots « Parlement wallon »; 

b) le paragraphe est complété par un nouvel alinéa
2 rédigé comme suit :

« La Direction des eaux souterraines du Dépar-
tement de l’Environnement et de l’Eau du Ser-
vice public de Wallonie Agriculture, Res-
sources Naturelles et Environnement récolte et
actualise les données exigées en vue de réaliser
les rapportages nécessaires à mise en oeuvre de
la Directive 2020/2184 du Parlement et du
Conseil du 16 décembre 2020 relative à la qua-
lité des eaux destinées à la consommation hu-
maine. »; 

4° il est complété par un paragraphe 4 rédigé comme
suit :

« §4. Les paragraphes 1 et 2 ne portent pas préju-
dice au Titre Ier de la Partie III du Livre Ier du Code
de l’Environnement ainsi qu’au du décret du 22 dé-
cembre 2010 relatif à l'infrastructure d'information
géographique wallonne. ».

Art. 17

Dans la Partie III, Titre Ier, Chapitre Ier, Section Ière

du même code, est insérée une sous-section 4 intitulée
« Evaluation des risques liés à l’installation privée de
distribution ».

Art. 18

Dans la Partie III, Titre Ier, Chapitre Ier, Section Ière,
sous la nouvelle Sous-section 4 est inséré un article
D.193bis qui dispose comme suit :

« D.193bis. §1er. Afin d’évaluer les risques liés aux
installations privées de distribution d’eau destinée à la
consommation humaine, le Gouvernement désigne un
organisme compétent chargé d’une analyse générale
des risques potentiels associés à des installations pri-
vées de distribution, ainsi qu’à des produits et maté-
riaux y afférents. Cette analyse générale tient compte
des informations recueillies dans le cadre de la procé-
dure CertIBEau établie à l’article D.227ter.

§.2. Le Gouvernement met en place un système de
surveillance des paramètres visés à l’article D.181,
§1er, 6° dans les lieux où des risques particuliers pour
la qualité de l’eau et la santé humaine ont été identifiés
au cours de l’analyse générale visée au paragraphe 1er.

Cette surveillance peut comporter une obligation
d’auto-surveillance dans des lieux prioritaires et une
obligation de communication des résultats au service
désigné par le Gouvernement. Le Gouvernement peut
charger des laboratoires accrédités pour effectuer les
prélèvements d’échantillons et les analyses.

§3. Lorsque l’analyse générale des risques potentiels
associés à des installations privées de distribution,
ainsi qu’à des produits et matériaux y afférents met en
évidence un risque pour la santé humaine découlant
des installations privées de distribution ou des produits
et matériaux y afférents, ou lorsque la surveillance des
paramètres pertinents pour cette évaluation démontre
que les valeurs paramétriques établies en vertu de l’ar-
ticle D.181, §1er, 6° ne sont pas respectées, des me-
sures appropriées pour éliminer ou réduire le risque de
non-respect de ces valeurs sont prises par le Gouverne-
ment.

En ce qui concerne les bactéries Legionella, ces me-
sures portent au moins sur les lieux prioritaires.

§4. Lorsque des risques liés à la présence de bacté-
ries legionella sont constatés dans le cadre de la procé-
dure CertIBEau dans les lieux prioritaires, le certifica-
teur agréé en informe immédiatement le service dé-
signé conformément au paragraphe 2.

Art. 19

À l’article D.227ter du même code, inséré par le dé-
cret du 28 février 2019, les mots « D.182, §3 » sont
remplacés par les mots « D.182, §5 ». 

Art. 20

À l’article D.400 du même code, modifié par décret
du juin 2008, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° au 2° les mots « 183 » sont remplacés par les mots
« D.183, §3 »; 

2° au 3° les mots « 184 » sont remplacés par les mots
« D.183, §1er et §2 »; 

3° au 4° les mots « 186, alinéa 2 » sont remplacés par
les mots « 187, alinéa 2 »; 

4° au 6° les mots « alinéa 3 » sont remplacés par les
mots « alinéa 4 »; 

5° au 7° les mots « la Direction générale de res-
sources naturelles et de l’environnement, division
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de l’eau » sont remplacés par les mots « la Direc-
tion des eaux souterraines du Département de l’En-
vironnement et de l’Eau du Service public de Wal-
lonie, Agriculture, Ressources naturelles et Envi-
ronnement »; 

6° au 9° les mots « , alinéa 1er » sont abrogés.

Art. 21

À l’article D.401 du même code, modifié en dernier
lieu par le décret du 28 février 2019, les modifications
suivantes sont apportées :

1° au 1° les modifications suivantes sont apportées :

a) le mot « abonné » est remplacé par le mot « pro-
priétaire »;

b) les mots « 182, §3 » sont remplacés par les
mots « D.182, §5 ».

2° au 5°, les mots « 187, §4 » sont remplacés par les
mots « 187, §3 ».

Art. 22

Les dérogations accordées en vertu de l’article
D.192 du Code de l’Environnement contenant le Code
de l’Eau qui sont encore en vigueur au 12 janvier 2023
restent applicables jusqu’à leur date d’expiration. Elles
peuvent être renouvelées conformément à l’article 11
du présent décret uniquement dans le cas où une
deuxième dérogation n’a pas encore été octroyée.

Le droit de demander à la Commission une troisième
dérogation conformément à l’article D.192, §1er, alinéa
2 du Code de l’Environnement contenant le Code de
l’Eau, tel qu’en vigueur avant l’entrée en vigueur du
présent décret, reste applicable pour les deuxièmes dé-
rogations toujours en vigueur au 12 janvier 2021.

Art. 23

La Direction des eaux souterraines du Département
de l’Environnement et de l’Eau du Service public de
Wallonie Agriculture, Ressources Naturelles et Envi-
ronnement établit, au plus tard le 12 janvier 2029, et
actualise tous les six ans par la suite, une série de don-
nées contenant des informations sur les mesures prises
en vue d’améliorer l’accès aux eaux destinées à la
consommation humaine et de promouvoir l’utilisation
de ces eaux conformément à l’article D.180, §2 du
Livre II du Code de l’Environnement contenant le
Code de l’Eau, et sur la part de leur population qui a
accès aux eaux destinées à la consommation humaine,
ceci ne concerne pas l’eau mise en bouteille ou en réci-
pients.

La Direction des eaux souterraines du Département
de l’Environnement et de l’Eau du Service public de
Wallonie Agriculture, Ressources Naturelles et Envi-
ronnement établit, au plus tard le 12 juillet 2027, et ac-
tualise tous les six ans par la suite, une série de don-
nées contenant des informations relatives à l’évalua-
tion et la gestion des risques liés aux zones de captage
pour des points de prélèvement, effectuées en vertu de
l’article D.181, §1er, 4° du Livre II du Code de l’Envi-
ronnement contenant le Code de l’Eau, et établit, au

plus tard le 12 janvier 2029, et actualise tous les six
ans par la suite, une série de données contenant des in-
formations relatives à l’évaluation des risques liés aux
installations privées de distribution, effectuée en vertu
de l’article D.181, §1er, 6° du même code comportant
les éléments suivants :

1° des informations sur les zones de captage pour des
points de prélèvement; 

2° les résultats de la surveillance dans les zones visées
au 1° et dans les lieux où des risques particuliers
pour la qualité de l’eau et la santé humaine ont été
identifiés au cours de l’analyse générale des
risques liée aux installations privées de distribution
réalisée en vertu de l’article D.181, §1er, 6° du
Livre II du Code de l’Environnement contenant le
Code de l’Eau; 

3° des informations concises sur les mesures de ges-
tion des risques prises destinées à prévenir ou à
maîtriser les risques recensés dans les zones de cap-
tage pour des points de prélèvement des eaux desti-
nées à la consommation humaine , les mesures ap-
propriées soient prises pour éliminer ou réduire le
risque de non-respect des valeurs paramétriques
établies en vertu de l’article D.181, §1er, 6° du
Livre II du Code de l’Environnement contenant le
Code de l’Eau et , les mesures pertinentes prises
en  vue de réduire les risques liés à la distribution
privée dans toutes les installations privées de distri-
bution.

La Direction des eaux souterraines du Département
de l’Environnement et de l’Eau du Service public de
Wallonie Agriculture, Ressources Naturelles et Envi-
ronnement établit, et actualise chaque année par la
suite, une série de données contenant les résultats de la
surveillance, en cas de dépassement des valeurs para-
métriques microbiologiques et chimiques, recueillis
dans le cadre de l’évaluation et la gestion des risques
liés au système d’approvisionnement , des mesures de
contrôle, ainsi que des informations relatives aux me-
sures correctives prises par les fournisseurs d’eau des-
tinée à la consommation humaine; 

La Direction des eaux souterraines du Département
de l’Environnement et de l’Eau du Service public de
Wallonie Agriculture, Ressources Naturelles et Envi-
ronnement établit, et actualise chaque année par la
suite, une série de données contenant des informations
sur les incidents en rapport avec les eaux destinées à la
consommation humaine d’une durée supérieure à dix
jours consécutifs qui ont été à l’origine d’un risque po-
tentiel pour la santé humaine et ont touché au moins
mille personnes, que les valeurs paramétriques soient
respectées ou non. Ces informations incluent les
causes de ces incidents et les mesures correctives
prises par les fournisseurs d’eau destinée à la consom-
mation humaine.

La Direction des eaux souterraines du Département
de l’Environnement et de l’Eau du Service public de
Wallonie Agriculture, Ressources Naturelles et Envi-
ronnement établit, et actualise chaque année par la
suite, une série de données contenant des informations
relatives à l’ensemble des dérogations octroyées en
vertu de l’article D.192 du Livre II du Code de l’Envi-
ronnement contenant le Code de l’Eau.



97

La Commission, l’Agence Européenne pour l’Envi-
ronnement, en abrégé l’EEA, et le Centre européen de
prévention et de contrôle des maladies ont accès aux
séries de données visées aux alinéas 2 à 6 dans le cadre
des missions qui leur sont attribuées dans le cadre de la
Directive 2020/2184 du Parlement et du Conseil du 16
décembre 2020 relative à la qualité des eaux destinées
à la consommation humaine.

L’accès aux données visées à l’alinéa 6 peut être re-
fusé pour l’un des motifs visés à l’article 13 du décret
du 22 décembre 2010 relatif à l’infrastructure d’infor-
mation géographique wallonne.

Art. 24

Le présent décret entre en vigueur le...(date).

Namur, le 18 mai 2022.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de l'Environnement,

CÉLINE TELLIER
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Test Handistreaming – 20 avril 2022 
 

L’objectif du test est d’aider les auteurs de projet à développer une idée 
claire de l’impact de leur projet sur les personnes en situation de 
handicap, compte tenu de l’objectif politique de renforcer l’inclusion des 
personnes en situation de handicap dans la société. 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 
 

Intitulé du projet : Transposition pour la Région wallonne de la directive 
européenne 2020/2184/UE relative à la qualité des eaux 
destinées à la consommation humaine 
 

Description du projet : 
 

Avant-projet de Décret et projet d’Arrêté modificatifs du 
code de l’eau 

Ministre(s) compétent(s) : Céline TELLIER 

Référent du projet (nom, 
prénom, Email, tél) : 

Francis Delloye 
Francis.Delloye@gov.wallonie.be 
081 25 39 35 

Administration(s) : SPW ARNE 

Contact à l’Administration 
(nom, prénom, Email, tél) : 

Virginie Jumel 
Virginie.Jumel@spw.wallonie.be  
081 32 26 08 

Public cible : 
 

Consommateurs d’eau par réseaux de distribution (plus 
de 99 % de la population wallonne) 

Objectifs poursuivis : Protéger la santé humaine et faciliter l’accès à l’eau 
potable 

Modalités d’exécution : Normes de qualité de l’eau potable fixées par le 
Gouvernement ; à respecter et à surveiller par les 
fournisseurs d’eau. Contrôles et gestions des risques de 
la sécurité sanitaire de l’eau.  
 

 
2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET 

 
A. Description du public-cible : 

Distributeurs d’eau, fournisseurs privés, propriétaires d’habitations, usagers de 
la distribution d’eau 

 
B. Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement 

et/ou indirectement concernées par le projet ? 
(Oui/Non) 
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Oui 
 
Justifier en quoi le projet ne concernerait pas directement ou indirectement 
des personnes en situation de handicap : 
 
(dans ce cas le test ne doit pas être poursuivi). 
 

C. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, 
les problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être 
confrontées les personnes en situation de handicap (exemple : 
revenus, mobilité, logement, accès à l’emploi, état de santé, 
participation sociale …).   
 
Cette directive européenne vise à encore assurer une meilleure qualité de 
l’eau potable ; cela participe au maintien d’une bonne santé. 
 
Au niveau de l’accès à l’eau, il est envisagé de promouvoir à terme des 
équipements intérieurs et extérieurs de fournitures d’eau potable (fontaines 
publiques ; il conviendra de les rendre utilisables au mieux par les personnes 
en situation de handicap   
 

3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 
 
A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre) ? 

Peut-on le quantifier et/ou le qualifier ? 
 
Neutre 
 

B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, 
problématiques ou spécificités rencontrées par les personnes en 
situation de handicap lors de la conception de votre projet ? 
 
Sans objet à ce stade 
 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en 
situation de handicap au sein de la société ? Expliquez.  
 
La fourniture permanente d’eau potable de qualité dans les logements est 
une facilité pour les personnes en situation de handicap.   
 
 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du 
projet envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans 
le futur ?  
 
En ce qui concerne les fontaines publiques, des spécifications adéquates 
devraient être faites lors des appels à projets qui interviendront à l’avenir. 
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E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact 
potentiellement significatif sur les personnes en situation de 
handicap ? 

Non, ce n’est pas significatif. 

4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS 
QUI LES CONCERNE. 
 
A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la société civile (associations représentatives 
des personnes en situation de handicap, fonction consultative) lors 
de l’élaboration de la mesure ?  

Non, formellement, ce n’est pas prévu dans la procédure menant à l’adoption d’un 
décret avec une portée aussi générale.  
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Rapport dit « gender test » sur l’avant-projet de décret modifiant le 
Livre II du Code de l’Environnement constituant le Code de l’Eau en ce 
qui concerne la qualité des eaux destinées à la consommation humaine 

et le projet d’Arrêté du Gouvernement wallon du…(date) modifiant 
diverses dispositions en ce qui concerne la qualité de l’eau destinée à la 

consommation humaine 

établi le 22 mars 2022 

 

Question 1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement ou 
indirectement, l’égalité entre les hommes et les femmes ?  
 
Non 
 
Si la réponse est positive, il convient de répondre à la question n°2. 
 
Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et 
des femmes dans la matière relative au projet de réglementation ? Si oui, ces 
différences sont-elles sources d’inégalités ?  
 
Si les réponses sont affirmatives, il convient de répondre à la question n°3. 
 
Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets 
négatifs du projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les 
femmes ?  
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